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ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES 

R A P P O R T 

sur le 

Concours pour le prix Bordin 
( H I S T O I R E ) 

à d é c e r n e r e n 1 9 0 5 

La question des rapports de la politique coloniale et de la poli­
tique européenne de la France depuis la paix d'Utrecht jusqu'en 
1789 que, sur la proposition de sa section d'histoire, l 'Académie avait 
déjà deux fois mise au concours, pour 1899 et pour 190^, a été par 
elle inscrite une fois encore sur la liste des pr ix qu'elle aura i t à 
décerner cette année, dans l 'espoir de la voir traitée enfin, avec la 
précision et la sobriété requises, par quelqu 'un qui, s'en t enan t stric­
tement aux ternies du problème, sût résister à la double tentat ion 
de suivre à t ravers le X V I I I 6 siècle l 'évolution générale de notre 
politique et les vicissitudes de notre activité coloniale dans les deux 
mondes. 

Cet espoir, sans être complètement réalisé, l'a été du moins dans 
des proportions assez notables par l 'un des concurrents qui nous ont 
soumis leur t ravaux , pour que, à défaut du prix nous puissions vous 
demander pour lu i une récompense considérable. 

Doué d'un sens historique très fin et d 'un esprit très ouvert, il 
examine de très près, avec une documentat ion fort complète, 
empruntée en par t ie à l 'é t ranger , les opinions reçues et les for­
mules courantes ; pose dès le début la proposition que la poli t ique 
coloniale a existé à peine en F rance au X T I T I 6 siècle ; démontre 
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sans peine, par l 'examen des cor respondances diplomatiques, des 
mémoires, deg opuscules semi-officiela, des pamphle ts , que l'indiffé­
rence pour nos établissement d 'outre mer a été le fait de l'opinion 
publ ique plus encore que du Gouvernement ; et réduit à l eur juste 
valeur les plaintes exagérées du patriotismo contemporain sur la 
perte d 'un domaine colonial, immense il est vrai , mais fort peu 
solide e t d 'une valeur immédiate médiocre. 

Son t ravai l , qui comprend 353 pages pet i t in-4° sous la devise : 
« Un grand nombre de ministres médiocres ont paru sufñre à l'ad­

ministration du Royaume ; ils étaient simplement supportés par sa 

fortune (XECKKR) », commence par trois chapitres préliminaires, 
sur la valeur exacte des colonies françaises au X V I I I " siècle, sur 1« 
dédain dont elles étaient en général l 'objet, et sur leurs relations avec 
la mar ine et le commerce ; puis il passe à l 'histoire des rapports entre 
la F i a n c e et l 'Angleterre , et expl ique par l 'antagonisme de leurs 
intérêts l 'animosité croissante entre les deux peuples, que n'empêche 
pas l 'entente entre F l e u r y et Walpo le ; expose plus loin les visées 
de plus en p lus ambit ieuses de la mégalomanie anglaise, et arrive 
ainsi à la double crise des guerres de 1744 et de 1756. J e renonce $ 
analyser les chapitres subséquents relatifs au t ra i té d'Aix-la-Cha­
pelle, à l 'al l iance autr ichienne, à la paix de Par is , à la guerre d'in­
dépendance d 'Amérique, et me contente d'y signaler, à côté de 
lacunes en part ie du moins volontaires, nombre de vues originales 
et intéressantes, qui aura ien t gagné cependant à être plus méthodi­
quement exposées. _ , i . 

Conclusion, votre section d'histoire vous proposa d 'at t r ibuer, sur 
le pr ix Bordin, une récompense de 2,000 francs a u mémoire n" 1. 

Le Rapporteur, 

Auguste H I M L Y . 

(E.rtrait du rapport, séance du 11 novembre 190S.) 
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La Politique Coloniale 
sous 

Louis XV et Louis XVI 

On pourra i t émettre dès le début cette proposition : que la poli­
tique coloniale n 'existe pas en F rance au X V I I I " siècle ; et le mémoire 
serait aussitôt terminé. Les a rgument s ne feraient pas défaut pour 
soutenir le paradoxe si l 'on s'en tenai t au sens propre des mots . E n 
réalité, les différents ministères suivirent une poli t ique au j ou r le 
jour, conduite pa r les événements plus que pa r leurs décisions ; e t 
dans les rapports avec la poli t ique européenne, les colonies servi­
rent de monnaie d 'appoint pour régler les l i t iges con t inen taux e t 
quelquefois pour ré t r ibuer des services. 

De récentes publications historiques et la pénét ra t ion à t ravers 
les Archives ont déplacé certaines responsabilités, ou les ont dissé­
minées sur u n plus grand nombre de têtes ; cependant aucun point 
marquan t de l 'histoire nat ionale n'est modifié par ces réhabi l i t a ­
tions, par ces questions individuelles qui intéressent plus par t icu l iè ­
rement les érudi ts . 

I l est néanmoins certain que nos écrivains du x i x 6 siècle, ceux 
dont les jugements sont le plus répandus dans la masse, ont accablé 
outre mesure le gouvernement de Louis X V pour le charger de 
toutes les fautes de la monarchie et justifier ainsi p lus amplemen t 
le mouvement e t les excès de la Révolution française. Kous aurons à 
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réagir contre cette part ia l i té , comme aussi contre le patr iot isme 
aveugle qui prête aux colonies une toute au t re valeur que celle 
qu'elles possédaient, en réal i té , à cette époque. 

I l conviendra de présenter quelques observations pour replacer 
la géographie de l 'Amérique septentrionale dans l 'état vague où elle 
se t rouvai t au début du X V I I I 6 siècle, avec les lacunes et les erreurs 
d 'une cartographie encore incomplète. Son terr i toire renfermait pré­
cisément les plus vastes colonies de la F r ance et de l 'Angleterre . 
Ainsi , le doute ou l ' ignorance des négociateurs ont laissé sans termes 
définis, sans articles précis des conventions qui devenaient ensuite 
une arme terr ible , à double t ranchan t , en t re les mains de la nat ion 
la p lus forte et la plus ambitieuse. 

U n poin t qui appara î t comme impor t an t pour procéder à une 
saine critiQue, c'est l 'é tablissement de la valeur exacte de nos pos­
sessions, celle que leur accordaient le commerce, l 'opinion et les 
hommes de gouvernement . De nos jours, les spécialistes coloniaux 
ne connaissent plus que l 'apologie et ne se repor tent aucunement à 
l 'état d'esprit, à la menta l i t é des hommes de jadis , dont les préoccu­
pations se dir igeaient vers d 'autres objets. 

C'est ainsi que dans sa réponse aux ouvertures de l 'Angleterre 
(août 1755) Frédér ic I I expr imai t le regret de voir la pa ix de l 'Eu­
rope en péril « pour des démêlés si légers, por tan t sur des posses­
sions lointaines et presque incultes, et dont le jeu ne valait pas la 

chandelle ». 

v)n pourra i t dénommer ce sent iment : le dédain des colonies, et 
nous exposerons par des exemples qu' i l étai t presque universelle­
m e n t répandu dans notre pays, sauf peut-être aux dernières années 
de la monarchie . P a r u n sent iment inverse, les F rança i s sont aujour­
d 'hui , à cet égard, dans un état de patr iot isme surexcité qui préfère 
être t rompé, ou se t romper soi-même, p lu tô t que d 'entendre certaines 
vérités défavorables. P lus nous nous éloignerons de cette époque et 
des idées alors régnantes , plus l 'abandon des terri toires d 'outre-mer 
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prendra d ' importance si l 'on cont inue à les comparer avec leur état 
actuel accru des progrès de chaque jour . 

Au fond, i l s 'agit sur tout d 'une poli t ique d' intérêts débattue 
presque exclusivement entre la F rance e t l 'Angleterre pendant toute 
la durée du X V I I I 8 siècle, en addit ion ou comme corollaire à la pré­
pondérance mar i t ime. La question commerciale pr ime ' parfois les 
autres considérations, au moins chez nos adversaires ; i l convient 
donc de l 'é tudier e t de mont re r comment la haine séculaire des deux 
nations, qui paraissait endormie, s'est réveillée et excitée après le 
rejet du t ra i té d 'Utrecht , sous la pression des intérêts, des jalousies 
et des querelles locales. Cette animosité était réciproque,' mais fort 
atténuée en F rance pa r la courtoisie, pa r l 'adoucissement général 
des mœurs, par un respect constant du droit internat ional , ou par 
un aimable scepticisme. 

Une e r reur économique d 'une grande portée, qui a t te ignai t les 
esprits les plus sagaces des deux côtés du détroit, a toujours fait 
considérer comme prochaine la ruine de l 'Angleterre (l 'ogre qui 
dévorait nos colonies) sous la charge de ses emprun t s accumulé^. I l 
semblait qu ' i l n ' y eût qu 'à a t tendre l 'épuisement fatal des ressources, 
à gagner du temps pour voir s'accuser le dénouement inévitable. 
C'est un élément du problème poli t ique qu ' i l ne faut pas négliger, 
quoique l 'expérience e t les événements l 'a ient fait disparaître sans 
autre démonstrat ion ; cet élément erroné explique part iel lement l ' in­
différence e t la longanimité du gouvernement français, qui appa­
raissent parfois comme inexplicables. 

L'expérience, ce furent les événements de l ' indépendance améri­
caine qui la fournirent . Par tou t , e t sans contradiction, on regardai t 
comme u n dommage immense, irréparable, la perte du continent 
d 'Amérique pour l 'Angleterre , perte aggravée par des dettes dont le 
total avec les intérêts semblaient s 'additionner en des chiffres fan­
tastiques. Quelques années suffirent à détruire ces prévisions si fer­
mement assurées, même chez la p lupa r t des patriotes anglais. 
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La Grande-Bre tagne eut mieux fait de consentir plus tôt à l ' in­
dépendance, mais , malgré cette faute, son commerce et sa puissance 
n e subi ren t aucun arrêt , ils pr i rent même un nouvel essor, tandis 
que la déception fut grande en France , où l'on s'était leurré avec la 
perspective d 'un vaste débouché américain e t d 'un appui généreux 
pour nos vieilles colonies. 

L 'examen des traités et de la correspondance diplomatique, 
l 'étude des Mémoires laissés pa r les hommes mêlés aux délibérations 
prél iminaires , révèle encore la médiocre place accordée aux établis­
sements d 'outre-mer ; les autres puissances contractantes se défen­
daient de prendre intérêt à ces objets perpétuels de discorde et de 
contestations. Quelques vagues formules suffisent à leur endroit, 
prêtes à s ' interpréter de façons diverses. 

I l semble (et le cas est certain pmir le t rai té d 'Aix-la-Chapel le) 
que les négociateurs s 'entendent afin d'éviter ou de détourner les 
discussions que les contrées exotiques pourra ient faire naî t re parmi 
eux ; ils préfèrent en estomper les revendications dans la b rume des 
choses futures. 

I l pa ra î t p ruden t de s 'abstenir d'hypothèses sur ce qui se serait 
produi t si le gouvernement , si les négociateurs avaient agi différem­
ment , ou si les destins nous avaient été plus propices ; le résultat 
d 'une parei l le recherche serait de peu d 'ut i l i té e t l 'on pourra i t nous 
accuser, avec raison, de pré tendre à corriger l 'histoire de France . 

L 'Espagne n ' a pas encore été nommée, l 'Espagne dont l 'alliance 
fut act ivement recherchée du ran t le siècle e t jusque par l 'Assemblée 
nat ionale dans les termes les p lus flatteurs. Mais cette assistance 
mutuel le , qui aura i t dû protéger les colonies dos doux nat ions, se 
res t re igni t au profit de la F rance , au bénéfice de la force morale 
dont jouissai t encore la vieille renommée casti l lane. E n dehors de 
son poids dans l 'équil ibre européen, et de sa voix encore écoutée 
dans les chancelleries, l 'Espagne n 'é ta i t plus sur le ter ra in qu 'une 
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alliée défiante, jalouse, incommode (1), toujours prête à se dérober 
au moment décisif. Sa faiblesse s 'accentuait chaque année, et, duran t 
la seconde moitié du siècle, elle n 'est plus dissimulable ; nos enne­
mis communs, les Anglais , ne l ' ignoraient pas : 

S Xous n 'avons pas à nous préoccuper des Espagnols (disaient-ils 

en 1758), car tout fait conjecturer que leur neut ra l i t é provient de 

la connaissance qu' i ls ont de leur faiblesse (2). S 

On voit que nous avons recherché le sentiment de nos adversaires 
et consulté leurs historiens (3) , au tan t pour essayer d 'at teindre à 
l ' impartialité que pour recueill ir des impressions différentes de 
celles qu 'ont laissées pa rmi nous l 'éducation, la t radit ion et l 'ata­
visme, impressions dont il est si malaisé de s'affranchir. C'est dire 
que les citations abondent dans certains chapitres ; elles étaient 
nécessaires pour replacer les hommes et les choses dans leur milieu, 
pour tenter de ressaisir l 'é tat de l 'opinion, pour justifier certaines 
appréciations d 'apparence hardie , enfin pour approcher au plus près 
de la vérité. Quelques lignes de conclusion résument, en terminant , 
l 'enseignement qui ressort de cette étude. 

(1) Expression du maréchal de Vil lars. 
(2) London Eeening Post, numéro du 14 février 1758. 
(3) L'un d'eux, Théodore Rooteicelt, est devenu président des Étals-Unis. 
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C H A P I T R E P R E M I E R 

V A L E U R EXACTE D E S COLONIES FRANÇAISES A U X V I I I E SIECLE 

C'est à tort que les Manuels d'histoire croient faire honneur à 
Colbert de l 'é tablissement de la Louisiane, car c'est bien net tement 
contre son agrément et malgré ses ordres que les colons du Canada, 
soutenus ou stimulés p a r le gouverneur Frontenac , agrandi ren t leur 
champ d'action jusque dans la vallée du Mississipi. Le comte de 
Frontenac, qui avai t en t re tenu le ministre de ces projets d'exten­
sion, recevait cette réponse, exempte d 'ambiguï té : « Sa Majesté 
estime bien plus convenable au bien de son service de faire défricher 
et bien habi ter les endroi ts les plus fertiles, à resserrer les habi tants , 
à les assembler et à en composer des villes et villages que non pas 
de pousser au loin des découvertes au dedans des terres de pays si 
éloignés qu ' i ls ne pourront jamais être possédés par des F r a n ­
çais (1). » 

Quelques années après cet avis, Colbert refusait à Joliet , le bour­
geois de Québec qui. le premier, avai t pénétré jusqu 'au Mississipi,1a 
permission de s 'établir avec v ing t hommes dans le pays des Illinois, 
et adressait À l ' in tendant l 'exhortation suivante : « I l faut mul t i ­
plier les habi tants du Canada avant que de penser à d'autres terres, 

,1) Lettre 17 mai 1674. 
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et c'est ce que vous devez avoir pour max ime à l 'égard des nouvelles 
découvertes qui sont faites (1). » 

Le point vi ta l pour une colonie, le débouché vers la mer, resta 
dissimulé jusqu 'en 1699 ; c'est alors seulement que d ' Ibervi l le par­
vint à pénétrer dans l 'embouchure du Mississipi. Les cartes manus­
crites conservées au Dépôt de la Marine, sous les rubr iques de 1699 
et de 1701 (cette dernière donnée pa r d ' Ibervi l le) , ne sont encore 
que des ébauches : on y voit une sorte de g rand lac ou mer supposée 
d'où s'écoule une rivière dénommée La Marne (c'est la rivière 

Rouge) (2). 

Aucun poste ne fut occupé avant les dates précitées, sinon du 
côté des I l l inois , où quelques Canadiens avaient suivi Cavelier de la 
Salle. La possession restait nominale ; la Louisiane ne comptai t pas 
pour le gouvernement de Louis X I V , car le Règlement sur les attri­

butions du secrétaire d'Etat de la Manne, rédigé en 1699, enu­
mere minut ieusement les colonies qui re lèvent de ce dépar tement 
sans ment ionner encore la Louisiane. 

I l restait donc, au début du X V I I I 8 siècle, de grandes lacunes dans 
la car tographie de l 'Amérique septentrionale, dont on ne connaissait 
bien que les côtes ; la presqu'î le de Californie étai t encore repré­
sentée par une île ,' d 'énormes er reurs de longi tude déformaient com­
plètement la figure du continent . Le Père Laval , qui avait déter­
miné, en 1720, le méridien de l ' île Dauph ine (jusqu'alors unique 
établissement en Louis iane) , t rouvai t une différence de 10°55' avec 
les cartes du géographe Delisle. Ce n 'est qu 'en 1731 que la longi­
tude exacte fut fixée par u n Rapport de Cassini à l 'Académie des 
sciences : « I l résul te d'observations nouvelles que la différence est 
encore p lus grande pour la longi tude réelle, elle est de 1°56' avec 

(1) Lettre à Duchesneau, 28 avril 1677. 
(2) Bibliothèque du Dépôt de la Marine C 4010, i r 1 2, 3, 4, 
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celle de M. Delisle, e t de 12?51 avec celle du Père Laval », c'est-
à dire plus de 300 lieues mar ines (1). 

L'ouest et le nord-ouest de la Louisiane consti tuaient une vaste 
légion encore inexplorée lors de la cession par la F rance à l 'Es­
pagne (1763), et la source du Mississipi, quoique invoquée comme 
point de démarcat ion dans les conventions avec l 'Angleterre, devait 
rester longtemps inconnue (2) . 

Sur la carte dressée pour M. de Pon tchar t r a in par le géographe 
Franquelin, celui-ci expose dans u n cartouche « que les limites des 
pays que possèdent les nat ions d 'Europe ne sont pas indiquées, 
parce qu'elles n 'on t pas encore été réglées » (3). Elles ne l 'ont 
jamais été ; l 'issue de la lu t te , en plaçant toute l 'Amérique septen­
trionale entre les mains des Anglais , mi t fin aux contestations. 

La question n ' intéressai t pas que les cartographes, mais encore 
la destinée de nos colonies, qui ne possédaient aucunes limites na tu­
relles, et auxquelles les déplacements incessants des indigènes ne 
permettaient pas d'assigner des frontières politiques. 

Les premiers occupants s 'étaient bornés à prendre possession en 
plantant des pieux au nom de leur souverain, et les gouvernements 
ne firent aucune tenta t ive pour fixer pacifiquement les bornes de 
leurs territoires et pour sortir de l 'indécision. Les négociateurs ne 
prétendaient pas à la précision dans ces matières qu'ils ignoraient. 
Lors de la convention signée à Copenhague, entre la F rance e t le 
Danemark, pour la cession de Sainte-Croix, le nom de l'île est sim­
plement suivi de cette vague déterminat ion géographique : « située 

en Amérique « (4). 

(1) Séance du 9 mai 1731, Mcm.de VAcadémie des Sciences, page 63. Le rap­
port conclut a une différence de lungitude avec Paris de 92" 16'. —• Depuis la lon­
gitude a été rectifiée à 92° 27' 27". 

¡2) « La ligne frontière est supposée passer par la source inconnue du M i s s i s ­
sipi. » The laie War, London, 1770. 

;3) Dépôt de la Marine, C 4014. 
(4) 15 juin 1733, Recueil De Clercq, supplément, 
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Le duc de Broglie, rempli d ' indulgence pour les diplomates, 
excuse là-dessus les plénipotent ia i res réunis à Aix-la-Chapelle, qui 
laissèrent subsister les querelles de cette na tu re et n ' eu ren t garde 
de se montrer p lus explicites que leurs devanciers : i On ne voit pas 
t rop, d'ailleurs, quelle e û t été leur compétence pour t rancher à de 
telles distances du l ieu du conflit des questions auxquelles ils 
n 'avaient probablement j amais songé de leur vie, et le temps man­
quai t pour une étude prolongée (1). » 

Au sujet des Anti l les , on ne pu t jamais s 'entendre sur les Isles 

qualifiées neutres, c 'est-à-dire réservées aux na ture ls Caraïbes ; 
c 'étaient t an tô t Saint -Vincent e t la Dominique, t an tô t Tabago et 
Sainte-Lucie ou d 'autres î les voisines. L e u r nombre croissait ou 
d iminua i t suivant le cas, mais personne ne proposa jamais d'exa­
mine r les compétit ions sur place et de résoudre u n problème qui 
se représentai t lors de la s ignature des ins t ruments de paix . 

Dans le langage du temps, quand on dit absolument : les 
Colonies, les Isles, ce sont nos Anti l les dont on entend parler . Les 
Indes orientales comprennent sous leur dénominat ion : le Japon, la 
Chine, l'archipel de la Sonde, les Moluques, Célèbes, les Philip­

pines, qui ne sont point encore rattachées pa r u n lien fictif au conti­
nen t austra l ien. 

îfous aurons à examiner plus loin le lit ige topographique qui 
s'éleva entre la F rance et l 'Angle ter re à propos de l 'Acadie. I l n 'é tai t 
pas clair, et chacun des adversaires accusait l ' aut re de mauvaise foi ; 
l'affaire ne serait pas plus facile à juger de nos jours, nous join­
drons donc l 'aide d 'une carte rédigée avec les prétentions des 

Anglais. U n e contestation semblable s 'était présentée ent re l 'Es­
pagne e t la Grande-Bre tagne . Geraldino, agent de la Cour de Madrid 
à Londres, avait délivré u n Mémoire r éc lamant a u x l imites de la 
Caroline et de la Géorgie, la par t ie de ces colonies contiguë à la Flo-

(1) Revue des Deux-Monde», 15 sept. 1894, Le Traité de 1756. 
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ride (1737). La demande était formulée en termes si violents que les 
Anglais cra ignirent une a t taque contre la Géorgie, mais le minis­
tère, avec une décision qui faisait une par t ie de sa force, envoya u n 
bataillon de troupes occuper les l ieux sans délai, et le lit ige fut réglé 
par l'uti possidetis (1) . 

L n des éléments de l 'hostil i té qu 'accusèrent entre elles les 
colonies du Nord-Amérique, et non des moindres, est l 'ardeur rel i­
gieuse qui les an imai t et les en t ra îna i t chacune dans un esprit 
opposé. La Nouvel le-France n 'avai t jamais été considérée (hormis 
par le seul Colbert) comme une colonie de commerce ou de produit 
pour la métropole ; les pièces officielles en témoignent ne t tement : 
voici la rédaction de Richelieu pour la concession de la Compagnie 
dite des Cent Associés : 

i Le roy cont inuant le désir . . . de faire rechercher et découvrir 
ès terres et contrées de la Nouvelle-France quelque habitat ion 
capable pour y établir colonie, afin, d'essayer d 'amener les peuples 
qui y habi tent à la connaissance du vrai Dieu, les faire policer 
et instruire à la foy et religion catholique, apostolique et ro­
maine. . . » (2). 

E t lorsqu'en 1645 la Compagnie ruinée rétrocéda ses droits, elle 
ne manqua pas d'observer qu ' « elle n'avait eu d'autre motif que 
l'avancement de la gloire de Dieu et l'honneur de cette Couronne en 
la conversion des sauvages î (3) . 

La métropole étai t d 'ai l leurs parfai tement trompée par les rap­
ports qui lui parvenaient . Quand le Père récollet Georges avait été 
député par les habi tan ts , il étai t porteur d 'une Requête au roi 
remplie d 'exagérat ion et de fausses données, quoique signée de tous 
les notables e t officiers en charge : ils affirmaient » que leurs 

[Vi Lettre du duc de Newcastle à ' Keene, ambassadeur à Madrid, du 13 sept . 
1737, et Mém. de R. Walpole, I, 561. 

(2) Article* accordéx par le Roy, 29 avril 1627. 
(3) Contrat du 14 janvier 1645. 
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voyages et déplacements leur ont donné la connaissance de plus de 
300,000 âmes désireuses de labourage et faciles d 'at t i rer à la connais­
sance de Dieu, n ' é tan t liées à aucun culte ». 

Quoique le zèle re l ig ieux perdît une par t ie de sa puissance au 
X V I I I 8 siècle, il laissa une emprein te permanente sur les mœurs , la 
société e t la polit ique de la colonie ; il é ta i t encore violent par 
contraste avec les idées régnantes dans les établissements voisins ; 
Pon tchar t r a in écrit à l 'ambassadeur à Madrid, le 23 septembre 1700 
(en réponse aux prétent ions émises pa r l 'Espagne sur la vallée du 
Mississipi) : « Sa Majesté ne se résoudra pas à abandonner la Loui­
siane, d ' au tan t plus qu'elle est bien assurée que les Anglais ne tar­
deraient pas de s'y met t re , ce qu'elle a encore plus d' intérêt à empê­
cher pour la gloire de Dieu que pour les avantages qui en peuvent 

revenir à ses sujets. Sa piété l'a engagée à répandre un grand 
nombre de missionnaires jésuites e t de prêtres séculieis dans ces 
vastes pays, avec de grandes dépenses, et le plus grand avantage 

qu'elle espère en tirer est celui de la conversion de ces peuples (1). î 

L'apostolat catholique que revendiquai t Louis X I V ne trouva 
pas matière à s'exercer, « les peuples » à convertir se réduisaient à 
un nombre infime d ' individus. On peut en croire les missionnaires 
eux-mêmes : a Xotrc vie, disent-ils, se passe à parcourir le pays 
pour a t te indre u n pauvre sauvage qui nous fuit . . . I l n 'y a que trois 
villages, en comptant le nôtre, dont l 'un est à plus de 100 lieues 
d'ici. Xous avons maiché douze jours sans rencontrer une seule 
âme (2). > 

La F i a n c e possédait à ce moment un empire colonial déjà hors 
de proportion avec ses ressources mari t imes, et plus encore avec les 
lentes facultés d 'émigration de son peuple ; mais on retrouve dès le 
début la préoccupation constante de la rivali té anglaise. On écrit de 

(1) Lettre au duc d'Hareouri, 23 sept. 1700, Collection ilargri/. 
¡2) Lettre du P. Murent, de la CL" dd Jésus, 9 novembie 1712, dans les Lettres 

édifiantes des Missions étrangères, I, 71G. 
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Versailles au célèbre Ducasse, qui s'était enquis de l 'expédition 
envoyée à la recherche des bouches du Mississipi : s Le roi n 'a point 
en vue, jusqu'à présent, de former u n établissement sur le Missis­
sipi, mais seulement d'y faire une découverte exacte et d'empêcher 
les Anglais de s'y placer (1) . B 

Ainsi on formait l 'espoir de contenir l 'expansion anglo-améri­
caine par l 'occupation de quelques points choisis, car avec qui 
aurait-on pu songer à coloniser cet immense territoire dépourvu de 
peuple indigène, quand le Canada, avec 12,000 habi tants , accumulés 
à grand'peine en l'espace d 'un siècle, ne parvenai t plus à recruter 
aucun émigran t? 

Les Canadiens venaient d'être appelés à seconder les troupes 
régulières (500 hommes) dans la défense de leur capitale (2) : c'est 
à partir de ce moment que la colonie prend le caractère mili taire. 
Ses habitants, déjà quelque peu soldats, n 'ont plus aucune considé­
ration pour leurs voisins anglais et hollandais, cult ivateurs ou mar­
chands habiles. LTn grand nombie de ces miliciens perdirent dès lois 
le goût du labeur quotidien, délaissèrent leurs t ravaux e t contrac­
tèrent l 'habitude de vivre hors du foyer. 

La meilleure et presque l 'unique source du recrutement de la 
population provint, dorénavant , des Trente-six mois (3) ; i l serait 
arrivé au Canada, dans le cours du X V I I I " siècle, un total de 
4,300 immigrants (4), mais ce chiffre minime est encore discutable 
quant aux départs des ports de la métropole, car s'il est impossible 
d'estimer le nombre des Acadiens, des citoyens de Louisbourg ou de 
Terre-Neuve qui renforcèrent la population canadienne en fuyant la 

(1) Collection Margry, IV, 293, 297. Réponse du ministre, S avril 1GP9. 
(2) Voir la Carte du Siège de Québec par les Anglais gui s'en altèrent après 

acoir esté bien battus. Ma. par M. de Villeneuve, ingénieur du roi. Archives 
Affaires étrangères, Dépôt des Cartes 8G74. 

(3) On donnait ce nom à des engagés recrutés dans nos provinces de l'Ouest. 
¡4] Rameau de Saint-Pere, France aux colonies, p. 105. Une Colonie féodale, 

I, 280. 
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domination anglaise, il n'est pas moins difficile de calculer les 
retours qui s 'accomplirent vers la F r a n c e du ran t soixante années, 
retours devenus moins malaisés qu 'au temps de Louis X I V . 

Tous les témoignages s'accordent pour at tester la grande pau­
vreté des colons, dont l 'état se releva vers le milieu du siècle, saw 
dépasser, pour les plus riches, une médiocre aisance. I l est néces­
saire de constater ce fait pénible parce qu ' i l est l 'une des causes 
majeures de la s tagnat ion agricole e t commerciale dans laquelle 
resta la colonie, ainsi que de la non-uti l isat ion de ses ressources 
naturel les . 

On li t , dans les Lettres du Père T..., sous les dates 28 octobre 
1720 et 11 mars 1721 : « On ne voit point , en ce pays, de personnes 
riches et c'est bien dommage. On chasse beaucoup ; quant i té de gel' 
t i lshommes n 'on t guère que cette ressource pour vivre à leur aise 
Les hab i tan ts sont assez pauvres et seraient réduits à la dernière 
indigence si le commerce avec les sauvages, leurs voisins, ne les sou­
tenai t pas un peu (1) . » 

Un Mémoire rédigé à Québec, en 173G, pa r le gouverneur, M. de 
Beauharnais , renferme ce passage : « Tous les genti lshommes et les 
enfants d'officiers désirent ent rer au service ; la p lupar t son! 
pauvres . . . et cherchent une peti te ressource dans la solde du roi 
Peut -ê t re conviendrait-i l d'en faire repasser quelques-uns en 
F r a n c e (2). « 

« Les colons, dit u n de leurs compatriotes, vivaient assez large 

men t sur leurs fermes, mais pauvres et sans industr ie . Même quand 

la populat ion fut nombreuse, elle produisai t si peu au delà de se< 

besoins que la moindre surcharge de troupes amenai t la rareté de 

subsistances (3) . » 

(1) Recueil de lettres du Père T... publié à Limoges , 1858. 
(2) Collection de Me'moirei et document» de» Archive*. Québec, 1840. 
(3) La France aux colonie*, p. 105. 
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l i est bien vrai que l 'E ta t devait transporter des vivres pour 

assurer la nourr i ture des troupes et le ravi ta i l lement des habi tants , 

de sorte que l 'amélioration qui se produisai t peu à peu dans la 

coionio était due surtout au progrès des sommes que le Trésor ver­

sait chaque année et qui rétablissaient la balance du commerce, car 

il n'y eut jamais qu 'une exportat ion insuffisante pour compenser les 

envois d 'Europe . 

L'exportation, des grains e t des pois avait commencé vers 1730, 
mais presque un iquement à destination des Antilles, i II sort, dans 
les bonnes années, 80,000 minots de blé en farine et biscuits. I l en 
sortira peu en 1737, la récolte ayant été mauvaise », dit le Mémoire 

rédigé par M. de Beauharnais pour le ministre de la Marine. Au 
prix moyen de 2 livres 10 sous, ces envois représentaient donc 
200,000 livres. Ce n 'est que peu d'années avant le t rai té île Par i s 
qu'il parvint jusqu 'à La Rochelle de petites quanti tés C e grains 
parmi les cargaisons habituelles de pelleteries. 

L'exploitation des mines ne donna jamais aucun bénéfice appré­

ciable ; seules, les forges de Saint-Maurice réussirent un moment 

sous la direction d ' u n maî t re de forges venu de France (1730) ; mais 

le Trésor royal due bientôt reprendre mines et forges à sa charge, 

sans plus de résultats n i de profits, comme l 'atteste la correspon­

dance échangée entre M. de Vezins, le directeur, et le ministre à la 

fin de l 'année 1755 (1). 

« La na ture du climat, sévèrement froid, et l 'absence de toute 

manufacture obl igent à tirer d 'Europe tous les objets nécessaires. 

Les navires qui vont à Québec y t rouvent ra rement de quoi remplir 

leur cargaison et relâchent d ' o rdinai re à Louisbourg, où ils chargent 

du bois, du charbon, du poisson qu'ils portent aux Antilles (2). » 

(1) Archives, Collection de l'Abbé Casgrain, I, 130. 
[ï\ Soame Jennings, An Account of the European Settlements, II, 3G. 
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D'après le voyageur Isaac Weld , auquel il convient d'accorder 
une certaine autori té , car c'était un patr iote i r landais venu poui 
j uge r des ressources qu'offrait le pays à l 'émigrat ion de ses cama­
rades, « le Canada est encore dans l 'enfance e t n ' a presque aucune 
manufacture des objets de première nécessité ; les articles d'impor­
tat ion y sont encore poterie, quincail lerie, meubles, draps, toiles, fer 
manufac turé et même les ins t ruments de ce métal les plus gros­
siers (1). » 

Jusqu ' en 1720, les exportat ions ne dépassaient pas 300,000 livres; 
cette somme et 400,000 livres environ, que le gouvernement y dépen­
sait chaque année, consti tuaient toutes les ressources pour solder LES 
arrivages. Dans le court intervalle des deux dernières guerres, temps 
le plus florissant pour la colonie, le m a x i m u m des exportations 
s'éleva à 2,650,000 livres. AT. P a u l Leroy-Beaul ieu donne un chiffre 
moindre : 1,700,000 francs pour les dernières années de la domina­
tion française (c'est probablement une moyenne) , avec une impor­
tation de 5,200,000 francs à cause des envois d\i gouvernement (2) : 

Cette somme s'accrut encore duran t la guerre (et jusqu 'à 8 mil 
lions), parce qu'alors il devenait nécessaire de pourvoir à la nourri 
ture des habi tants engagés dans les milices et dont les terres res­
taient en friche. 

E n temps de paix, l 'administrat ion royale àei finances ne perce­
vait pas plus de 260,000 livres, t a n t pour droit de Quint sur les fief-
contributions des habi tants de Québec et Montréal pour la défense 
avec quelques droits d'entrée ou de sortie sur certaines denrées. Pa: 
contre, les sommes déboursées par la métropole, main tenues long 
temps à un taux raisonnable, pr i rent un mouvement ascensionne 
révélé par les chiffres suivants r 

(1) Isaac Weld , Voyage au Canada, London, 1795, chap. 25. 
(2) De la Colonisation chez les peuples modernes. Ed. 1882, p. 1G0. 
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(1) Mémoire remis par M. de Bouza'rt, octobre 1758, Archives de la Marine. 
(2) Une convention fut s ignée à Londres, 29 mars 17GG, pour la liquidation du 

papier-monnaie. Recueil Jenkinson, III, 202. 
(3) Collection des archives de Québec, Mémoire sur le Commerce, 1760. 

Dépense» annuelles au Canada avant 1729.. 400.000livres. 

et jusqu'à 1749. . 1.700.000 
elles s'élevèrent en 1750 à 2.100.000 

— 1751 2.700.000 
— 1752 4.090.000 
— 1753 5.300.000 
— 1754 4.450.000 
— 1755 G.100.000 

1756 11.300.000 
— 1757 L'J. 250.000 
— 1758 27.900.000 
— 1759 26.000.000 

(les huit premiers mois) 1760 13.500.000 

Quoiqu'il n 'aie pas été possible de rencontrer la source de ce bor­
dereau de dépenses, on peut conjecturer qu' i l fut communiqué par 
le ministère Choiseul pour justifier la cession, car les mêmes chiffres 
i gu ren t s imul tanément , et en termes semblables, dans de nombreux 
ouvrages du temps. 

i La monnaie employée au Canada, disait un intendant , est le 
signe du signe ; aucune valeur représentative en argent (1) . » Le 
roi payait non pas en espèces monnayées, mais en une monnaie de 
carte émise pour la valeur d 'un million (montant par la suite à 
5 millions), puis, la somme devenant insuffisante (2), l ' in tendant 
fut obligé de souscrire des billets appelés Ordonnances, qu 'au mois 
d'octobre on pouvait échanger contre des lettres de change sur les 
fermiers généraux, payables en mars et avril suivant, a Mais les 
paiements ayant été bientôt reculés, la confiance diminua e t les 
marchandises eu ren t alors plusieurs p r ix suivant que le paiement 
s'effectuait en monnaie ou en papier et suivant les échéances (3). » 

Quant au commerce local, il ne pouvait s'élever au-dessus de la 
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médiocrité. Nous avons là-dessus l'avis du Dictionnaire du Com­

merce, de Savary, qui fait autori té au X V I I I 8 siècle : « I l n 'est bon 
qu 'à de petits marchands qui appor tent ou font venir tous les ans 
des marchandises de F rance pour 7 à 8,000 livres ; quiconque en 
apporterai t pour 20,000 aura i t de la peine à en faire la vente la 
même année ; il y a cependant quelques marchands part iculiers qui 
ne laissent pas de faire u n grand débit (1). » 

L ' indust r ie e t le commerce, toujours contrariés par une guerre 
in te rmi t ten te et par le chf.nge qui s'élevait à 16 0/0 (2), man­
quaient donc de l 'activité nécessaire pour a t t i re r les capi taux et les 
émigiants français, et encore plus pour a t t i i e r les étrangers qui se 
seraient heurtés à des difficultés sans nombre, et qui semblent 
avoir redouté la contrainte morale sous laquelle vivaient les habi­
tants . 

« Ecoutez le commerce, dit l'Ami des Hommes, et apprenez 
d'après son estime l ' importance de vos colonies, le Canada lui 
para î t ra la dernière de toutes. C'est la p lus pauvre , dira le commer­
çant, on n 'en peut t i rer que quelques bois et des pelleteries de peu 
de rapport , et il ne la considérera que comme servant de barr ière aux 
entreprises des Anglais , s 

Voltaire, qui reflète à merveil le l 'opinion publ ique, si même il 
ne se guide sur elle, n 'é ta i t point favorable aux établissements 
d 'Amérique. « Si la dixième part ie de l 'argent englout i dans cette 
colonie avait été employée à défricher nos terres incultes en France , 
on aura i t fait u n gain considérable, mais on avai t voulu soutenir le 
Canada et on a perdu cent années de peine avec tout l 'a rgent pro­
digué sans retour (3). » 

Dans son long Mémoire au roi sur la guerre entre l'Angleterre 

et ses colonies, Turgot n 'émet aucun regret sur la perte que la 

(1) Édition de 1765, tome V , p . 1478. 
(2) On donnait sept l ivres pour lis payables rn Europe. 
(3) Précis du siècle de Louis XV, page 35. 
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^France avait subie en 17G3 et repousse le projet de reprendre notre 
ancien établissement : t Le Canada nous a toujours été à charge, 
parce qu'il était t rop faible pour se soutenir pa r lu i -même. . . I l nous 
est aujourd'hui très avantageux que l 'Angleterre le possède ; c'est 
parce que les Américains n 'ont pas derrière eux d'ennemis qui puis­
sent les inquiéter qu'i ls ont senti leurs forces et la possibilité de se 
rendre indépendants (1). » 

Après la s ignature du t ra i té de Par is , le Trésor restait devoir 
80 millions sur les dépenses canadiennes ; elles paruren t d 'autant 
plus pénibles à acqui t ter quand on connut en France à combien de 
malversations avaient donné lieu ces grosses sommes. Un ouvrage 
spécial pourrait seul exposer le détail des charges relevées contre 
l 'intendant de la Nouvel le-France , Bigot, e t ses 54 complices, oin-, 
ciers ou agents des finances, le muni t ionnai re Cadot, le major Péan, 
que l'on accusait d'avoir fait une fortune de 3 à 4 millions. 

Le Journal de Barbier donne de l'affaire un résumé qui a l 'avan­
tage d'exprimer le sent iment publ ic à la date même du procès ; nous 
y renvoyons pour plus de détails (2) . 

Cette aventure éclatante n 'é ta i t pas le seul signe de la décom­
position du personnel colonial ; il é tai t constant e t connu que les 
officiers prenaient presque tous par t au trafic avec les Indiens, c'est-
à-dire à l 'échange de tafia ou d'eau-de-vie contre des pelleteries, afin 
d'améliorer leur solde, t La p lupar t d 'entre eux ont un magasin 
clans leur maison, écrit u n ingénieur arrivé en 1751 pour inspecter 
les fortifications, et , quand ils sont détachés aux postes, ils pensent 
plus à leur propre profit qu 'à l ' in térêt du service (3). « 

Montcalm ne tarda pas aussi à s'apercevoir de la dilapidation 
des deniers destinés à la défense ; il écrivait à l ' in tendant des colo-

|i; Œuvre» de Turgot, II, 551; 6 avril 1776. 

(2) Journal de Barbier, IV, 477; 10 décembre 1763. ' 
(3) Journal de Franquet, ingénieur, ms . à la Bibliothèque du Parlement à 

Ottawa dans Kingiford, III, Appendice, 
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nies, M. Le Normand, en lui s ignalant « les voierie.s des oIRciers et 
des entrepreneurs » dans les t ravaux des postes fortifiés : t Ils font 
des fortunes étonnantes (1). » Et , en effet, le procès Bigot et com­
plices révéla que le roi avait payé 23 mill ions pour 11 seulement de 
pr ix d'achat. 

Dans une autre let tre, Montcalm prononce ces graves paroles : 
« J e n 'a i aucune confiance ni en M. de Yaudreui l (le gouverneur), 
ni en AT. Bigot . . . L 'envie de s 'enrichir influe sur la guerre sans 
qu'on s'en doute ; tous se hâ ten t de faire leur fortune avant la perte 
de la colonie que plusieurs, peut-être, désirent comme un voile impé­
nétrable pour leur conduite. » 

Le Canada méri tai t - i l le sacrifice de ce qu ' i l coûtait à la métro­
pole ? » Non, répond résolument l i ayna l , mais c 'était la faute de la 
puissance qui lui donnait des lois (2) . » Voilà l 'opinion du temps; 
voici ma in t enan t celle de l 'historien qui, le premier, a introduit 
l 'esprit crit ique dans les choses de la Nouvel le-France : « Pas de 
commerce, pas d ' industr ie , une population clairsemée, pauvre et 
exploitée par de funestes monopoles, la propriété soumise au régime 
féodal. . . toutes ces causes réunies arrê tèrent le développement du 
Canada tan t qu'il demeura sous la domination française. La France 
ne posséda jamais qu 'une colonie hors d'état de se suffire à elle-
même et de pouvoir résister aux formidables at taques de l 'Angle­
terre (3) . B 

Depuis longtemps des publications avaient accoutumé les esprits 
à l 'abandon des 60,000 França i s qui vivaient sur cette terre ingrate, 
s Ces colonies ne sont pas situées de façon à nous permet t re d'en 
joui r longtemps . . . I l n 'y aura bientôt plus pour elles que l'alter­
nat ive ou d 'arborer le pavil lon d 'Angle ter re ou d'avoir été (4). a 

(1) Lettre 12 avril 1759, Duss ieux , p. 173. 
(2) Histoire philosophique, des Deux-Indes, IV, 150. 
(3) Duss i eux , Le Canada sous la domination française, 1855, page 63. 
(1) L'Ami des Hommes, du marquis de Mirabeau 1756, tome III, 6. 
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Ceux d 'entre les França i s , peu nombreux, qui avaient séjourné 
aux bords du Sa in t -Lauren t eu ren t seuls lé cœur serré. Quelques 
intérêts mar i t imes réclamèrent. L a chambre de commerce de La 
Rochelle, sur l 'avis des prél iminaires de paix, protesta dans l'isole­
ment contre la cession de la Nouvel le-France (la cession de la Loui­
siane restai t encore secrète), mais, à ce moment, le sacrifice ne pou­
vait plus être différé (1). 

L'émotion avait été p lus vive lors de la perte de Louisbourg, 

quoique Mirabeau assure qu 'un grand nombre de politiciens cher­
chèrent alors sur la carte, le long du R h i n ou en Alsace, sans pou­
voir rencontrer cette ville nouvelle pour eux. 

On avait compris dès ce jour quelle destinée était échue à la 
domination française en Amérique. C'était le seul port, dans ces 
parages, où not re mar ine t rouvai t à s 'abriter et à se ravitail ler avec 
sécurité, en u n mot c'était u n point stratégique commandant les 
bancs de Terre-Neuve et l 'entrée du Saint-Laurent . 

Nos ennemis ne s'y t rompaien t pas. Le géographe du roi d'An­
gleterre, Soame Jenn ings , dans u n ouvrage remarquable, disait : 
« Le fleuve Sa in t -Lauren t est le seul endroit où les Français aient 
des établissements dignes de ce nom, malgré les soins que se donne 
la Couronne de F rance pour peupler cette colonie. Les Français ont 
encore un établissement qui , bien que petit, est infiniment plus 
important que les autres , c'est l ' î le du Cap-Breton (2). s 

L'article du traité d'Utrecht, qui nous avait enlevé Terre-
Neuve et le por t de Plaisance, reconnaissait à la France la posses­
sion de Cap-Breton « et de toutes les autres isles quelconques situées 
dans l 'embouchure et dans le golfe de Saint-Laurent , avec l 'entière 
faculté au Roi Très Chrétien d'y fortifier une ou plusieurs places ». 

Comme colonie de commerce ou de culture, elle était trop nou­
velle pour produire des bénéfices matériels ; commencée en 1714 

(1) Chambre de Commerce de La Rochelle, séance du 12 décembre 17G2. 
(2) An Account oj" the European Settlements in America, 1757, II, 29, 35, 
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pour remédier à la perte de Terre-Neuve, c'est seulement à par t i r de 
1720 que fut construite e t fortifiée la ville de Louisbourg (en bois) ; 
prise pa r les Anglais en 1745, resti tuée en 1748, et perdue définitive­
ment en 1757. Ce sont donc deux courtes périodes françaises, l 'une 
de vingt-cinq ans, l ' aut re de neuf, suffisantes pour créer u n excel­
lent port de relâche e t protéger nos pêcheurs, mais sans colonie pro­
prement dite. 

L 'établ issement renfermai t 4,000 hab i tan ts lors du changement 
de nationali téj presque tous venus, non de la métropole, mais de 
Terre-Neuve e t de l 'Acadie, pour fuir le joug anglais sous lequel ils 
re tombaient de nouveau. Là aussi se retrouve l 'anarchie parmi les 
représentants du pouvoir royal, auxquels on reprochai t de ne songer 
qu 'à s 'enrichir et qui se lançaient mutuel lement et publ iquement le 
même reproche. Les sommes dépensées pour fortifier Louisbourg 
dépassaient 30 millions et les t r avaux n 'é ta ient point achevés lors de 
l 'a t taque des Anglo-América ins (1). 

I l y eu t procès contre la gouvernante du commandant , accusée 
de servir d ' intermédiaire pour la vente des charges et privilèges au 
plus offrant (2). Si Vile du Cap-Breton a perdu de nos jours sa 
valeur stratégique, elle a vu s'ouvrir dans ses flancs d ' importantes 
mines de houille qui cont r ibuent à lui conserver u n certain rang 
économique e t à la préserver de l 'oubli . 

La Louisiane est assurément la colonie qui, par son développe­
m e n t ul térieur, laissera toujours subsister le plus d'i l lusions sur la 
période de domination française. Peut -ê t re les habiles publications 
répandues par Law ont-elles contribué à créer ce courant admirat if 
e t à l ' ent re tenir ; c 'était de la plus adroite réclame déguisée (3). 

(1) Garneau, Histoire du Canada, l\, 68. 
(2) Lettres et Mémoires pour sercir à l'histoire du Cap Breton. La Haye , 1760. 
(3) V . notamment divers ouvrages parus en 1720. : Voyage en un pays plus 

grand que l'Europe, par le Père Hennepin. Lettres d'un officier de marine, ano­
nyme. Relation de la Louisiane et du Mississipl, où l'on. coCt l'état de ce grand 
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Nous allons démontrer par des textes indiscutables que la colonie 
ne compte que nominalement jusqu 'en 1720 ; il lui reste une durée 
de quarante-cinq ans environ. C'est en mars 1702, que d 'Ibervil le 
annonce enfin la construction du fort de Mobile : « Quatre familles 
(canadiennes) que j ' a i amenées sont logées e t travail lent à défri­
cher (1). » Voilà le début de la colonisation, mais ce début dura près 
de vingt années. 

Le peti t établissement mena une existence incohérente, promené 
du Biloxi et de la Mobile à l'île Dauphine (1707 à 1717), où le sable 
vint combler la passe de la rade, puis au Nouveau-Biloxi (1717 à 
1721). Le seul bon port , sur ces côtes basses, Pensacola, appar tenai t 
à l 'Espagne. On aura i t fort embarrassé les gouverneurs en les ques­
tionnant sur ce qu' i ls venaient faire au fond du golfe du Mexique : 
lutte contre les Ang la i s ? On ne les vit jamais ; — lut te contre les 
Espagnols ? nous étions en bons termes avec eux ; — propagande reli­
gieuse? aucun hab i t an t ne paraissait ; — recherche des mines ou 
culture du sol ? Cela explique l ' incert i tude de leurs mouvements. 

Quant au commerce local, les indigènes étaient trop rares et trop 
dispersés pour lui donner u n al iment : c J e n 'a i pas remarqué, 
expose d 'Ibervil le au minis t re , que le pays fournisse aucun com­
merce sans être cultivé, je n 'y vois que des pelleteries qui sont peu 
de choses. » 

Le dénombrement de la colonie, en août 1708, envoyé au 
ministre par le commissaire ordonnateur Lasalle, comprend : 

3 prêtres ; 
119 soldats, matelots , mousses, officiers ; 
24 habi tants , 28 femmes, 25 enfants ; 
80 esclaves, t a n t sauvages que sauvagesses. 

pays et les avantagea qu'il peut produire, par le chevalier de Tonti, en deux 
volumes in-12. Description du Mississipi, le nombre de villes et Colonies établies 
par les Français, par le chevalier de Bonrepos. 

(1) Collection Margry, tome IV. 
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A ce monde il était délivré de la nour r i tu re , pain, viande, vin, 
etc., tous les cinq jours (1), e t pendant cette première période la 
disette fut l 'é tat normal. C'était un combat perpétuel contre la 
famine ou la perspective de la faim, car le pays ne fournissait abso­
lument que des coquillages. Lors des arrivages providentiels de 
navires, on en tonnai t un Te Deum à l 'église ; à défaut, les gouver­
neurs étaient souvent contraints d'avoir recours aux autorités espa­
gnoles de Vera-Cruz et de Pensacola (2) . I l en était encore de même 
en 1720 : Valet te de Loudun, qui commandai t la peti te flottille 
(deux bât iments) envoyée pour protéger la colonie et maintenir 
l 'ordre, raconte que, dès son arrivée devant l'île Daupli ine, le gou­
verneur lui demanda de débarquer ses vivres. « Ses raisons pour me 
déterminer à les donner m 'ont paru très bonnes, il m'a fait entendre 
que la colonie était dans une extrême disette (3). > 

Dans la même année, un passager de marque, le Père Laval , pro­
fesseur d 'hydrographie à Toulon, venu pour fixer le méridien, écrit 
le 1 e r jui l let (1720) : « II ne nous reste plus qu 'à faire œuvre de misé­
ricorde, donner à manger à ceux qui ont faim, c'est-à-diie cinq mois 
de vivres que nous avons de trop (4). » 

La population s'élevait alors à 380 personnes, la p lupar t agents, 
ouvriers, matelots, à la solde de l 'E ta t ou de la Compagnie, et en 
majeure par t ie Canadiens (5) ; elle subsistait plutôt mal que bien 
sur les vivres venus de la métropole et voyait d 'un mauvais œil l 'ar­
rivée de nouvelles bouches. 

(1) Journal historique de Dumont, II, 29. 
(2) Voir le Journal de B. de la Harpe qui note les envois des gouverneurs 

espagnols , avec-, les dates. N e w - O r l é a n s , 1831. 
(3) Journal d'un voyage à la Louisiane, par Valette de Loudun, capitaine de 

la marine royale. 
(1) Journal du Père Laval, à la date du 1 " juillet 1720. 
(5) Voir le Mémoire de M. Diron cCArtaguette, directeur, au Ministre, au 

moment de rentrer en France: « Il s'y trouve 28 familles dont 10 ou 12 s'adonnent 
à l'agriculture. La plupart ont fui le Canada pour s'adonner au libertinage et à 
l'oisiveté. » 
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Dans les dernières années, ce fut bien pis. Le gouverneur, M. de ' 
Kerlerec, fut contraint d 'ouvrir aux Anglais du voisinage l'accès 
de la Louisiane afin de ravi ta i l ler la colonie (1) : circonstance 
bizarre, car la France étai t en guerre avec l 'Angleterre e t l'on se 
battait au nord du Mississipi. e J ' avais ordonné, dit-il dans le 
Mémoire qu'il produisi t pour sa défense, de recevoir leurs bât iments 
pour procurer de la subsistance et autres objets de première néces­
sité. La colonie étai t alors aux abois, elle manquai t de tout, et il fal­
lait ou consentir à sa ruine, ou recevoir des secours de l 'étran-
ger (2). » 

La fondation de la Nouvelle-Orléans ne peut être raisonnable­
ment fixée avant l ' année 1720. On avait , il est vrai, t ransporté en 
février 1718, c inquante hommes, charpentiers e t forçats, pour essar­
ter le terrain (3); mais , une année après, quand l 'architecte Lepage-
Dupratz y passa, t la capitale n 'é ta i t encore marquée que par une 
baraque couverte de feuilles de latanier , que le commandant avait 
fait bâtir pour se loger » (4). 

La ville, dessinée sur un plan régulier, contenait 81G lots ou 
concessions; l'église ne fut construite qu'en 1724 (5), la digue pour 
protéger la cité contre les inondations du fleuve en 1729 (6). La 
Compagnie commença par élever des magasins sur la rive opposée, 

(1) La Luiiisiana resta plusieurs années sans aucun secours matériel; la farine 
fit défaut durant s ix mois . 

(2) Mémoire de M. Kerlerec, 17S8, pièce 4* de 14 pages. 
(3J Rectangle de 1,000 toises de long sur 600 de large, divisé en 68 î lots, com­

prenant chacun 12 concess ions , au total 816. 
(4) Lepage-Dupratz, Histoire de la Louisiane, I, 83. 
(5) Voir les Plans manuscrits ayant appartenu au maréchal de Belle-Isle. 

Dépôt de la Guerre, div. 7, subdivision C , n" 210 et 216. 
(fi) L'altitude ne dépasse pas 3 mitres . De puissantes machines sont encore 

nécessaires pour pomper les eaux du sous-sol, les infiltrations, et les rejeter par un 
canal dans le lac Pontchartrain. Le lieu était mal choisi) on avait d'abord songé à 
Bàton-Rouç/e, capitale actuelle. 
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ce qui explique pourquoi certaines cartes placent la Nouvelle-
Orléans sur la droi te du Mississipi. Ce n'est que vers 1730 que des 
constructions en briques commencèrent à se mêler aux primitives 
maisons en charpentes à peine é q u a n i e s (1) . 

Voici quelle populat ion était dispersée dans les immenses vallées 
du Mississipi et de ses affluents, Ohio, Missouri, I l l inois , rivière 
Iïouge, etc., d'après un recensement opéré en 1745 dans un temps 
calme et normal : 

Blancs, mâles 1,700 

Le tota l de la population blanche oscilla donc en t re 3,000 et 
4,000 individus, compris les enfants ;' l 'accroissement de la colonie 
se manifestait pa r la progression du nombre des esclaves noirs 
(max imum de 5,000 à 6,000). E n 1768, u n recensement opéré par 
ordre du gouverneur espagnol accusa 5,552 blancs (2) . Ces colons 
n 'avaient qu 'un trafic restreint . P a r m i les objets d 'échange qui ont 
fait depuis la fortune de l a contrée, le coton ne sortait pas encore du 
pays (la production de la soie avait été une déception), la culture de 
la canne, in trodui te seulement en 1745 (par des F rança i s de Saint-
Domingue) , ne p r i t d ' importance qu 'au moment de la cession à l'Es­
pagne, sous le gouvernement de laquelle le sucre devint une branche 
active de t ransact ions. 

Les ouvrages de la fin du xvirr* siècle reproduisent la statistique 

(1) En 1801, les premiers rangs d'Ilots le long du fleuve étaient seuls bâtis er, 
briques avec terrasses à l'italienne. Quelques maisons avaient deux é tages ; le resti 
de la vi l le était construit en bois . Mémoire sur la Nouvelle-Orléans, page 82, 
Paris ; l'an XII . 

(2) Savo i r : 1,893 h o m m e s ; 1,044 f e m m e s ; 2,615 enfants des deux sexes . 

— femmes et enfants 
Troupes 

Noirs des deux sexes 

1,500 
800 

2,020 
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38 indigoteries fabr iquant 100 mill iers à 5 l ivres. . . 500,000 

200,000 peaux de chevreuils à 40 sols 400,000 

300 milliers de tabac en manoc à 4 sols 80,000 
Bois de charpente 250,000 
Riz, pois, fèves 50,000 
Cuirs, peaux d'ours, brai , goudron, suif 100,000 
Commerce des piastres et gourdes 300,000 

Total livres 1,080,000 
Dépenses du roi en lettres de change 1,800,000 

Total 3,480,000 

I l faut ajouter que la colonie, sollicitée à la contrebande par le 
voisinage du Mexique et des autres possessions espagnoles, usait lar­
gement de la facilité que lui valai t sa position géographique ; c'est 
par cette voie commerciale que se créaient et s 'al imentaient quelques 
grosses fortunes. 

Les débours do la métropole étaient restés modestes en regard 
de l'étendue du terri toire. De 110,000 livres en 1704 (1), les dépenses 
s'élevaient, en 1721, à 450,000 environ (2), pour monter dans les 
dernières années à environ 1,800,000 ; en sus, trois ou quatre com­
pagnies y avaient semé l ' a rgent de leurs actionnaires. Les adminis­
trateurs n 'avaient pas e u au début, comme il advint pour le Canada, 

(1) D'après le Commissaire ordonnateur Lasalle, Collection, Margry, tome V. 
(2) 474, 274 livres d'après Bénard de la Harpe et Gayarrë 

P O L I T I Q U E C O L O N I A L E 3 

suivante, dont il est permis de met t re en doute la parfaite exactitude 

des chiffres, mais qui ne peut être suspectée quant à la na ture des 

produits : 
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r impulsion. et l 'exemple de Colbert, n i la bonne fortune de révéler 
des agents intègres et in te l l igents . Sur soixante années d'adminis­
tration française, la direction médiocre et querelleuse de Bienville 
resta quaran te ans à la tète des affaires (1702-1742) (1). 

Ic i encore se répètent ces at taques personnelles, ces accusations 
que nous avons déjà vu surgir à Québec et à Louisbourg. Une lettre 
typique du commissaire ordonnateur au minis t re de la Marine don­
nera l 'idée de ce que pouvai t produire une semblable administration 
à 3,000 lieues de la métropole : α Ibervi l le , Bienville et Cha-
teaugue-, les trois frères, sont capables de toutes sortes de méfaits et 
sont des voleurs et des fripons qui di lapident les effets de Sa 
Majesté (2) . » 

U n ordre du 23 jui l le t 1707 enjoignit à Bienville de qui t ter aus­
sitôt son poste : a Sa Majesté ayan t été inst rui te que le sieur de 
Bienville a prévariqué dans ses fonctions. . . » Bienville parvint à 
se disculper et la lu t te recommença (3) . Le feu étai t attisé par le 
curé du Biloxi, alors l 'un ique paroisse de la Louisiane, e t il faut lire 
les longs Mémoires que ce prê t re envoyai t au ministère pour juger 
des dissentiments qui régnaient dans ce pet i t groupe. Bienville 
répondait que le curé ι tenai t boutique ouverte e t vendai t comme 
un juif a rabe ». 

De 1742 à 1752, il y eut une période de progrès sous le gouver­
nement de M. de Vaudreui l . Ce sont dix années en tout. Elles pri­
rent fin pa r la difficulté e t même la suppression des relations mari­
t imes avec l 'Europe et par l 'arrivée de M. de Kerlerec, avec lequel 
recommencèrent les querelles, les accusations, au point que la 
colonie se divisa en deux camps (les choses a l lèrent jusqu 'à la sédi­
t ion) , l 'un tenant pour le gouverneur , l ' aut re pour l 'ordonnateur. 

(1) Sauf un intervalle 1726-32 rempli par un officier de marine, M. Périer. 
(2) Lettre du 7 septembre 1706, Collection Maryry. 
(3) Une ordonnance préventive du 7 novembre 171Θ défendit aux gouverneurs de 

posséder des habitations dans leur colonie. 
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Ce dernier fut appelé à Pa r i s avec quelques officiers ou agents, 

et tous enfermés à la Bast i l le . Mais quelques années après la ces­
sion à l 'Espagne, quand, malheureusement , l 'exemple devenait inu­
tile, Kerlerec fut condamné au bannissement et déclaré incapable de 
tous services mil i ta ires ou civils (1). I l était accusé d'avoir vendu 
des terrains non concédés à la Nouvelle-Orléans, d'avoir trafiqué 
pour son compte avec les Anglais des colonies voisines et, par consé­
quent, de les favoriser, de s'être approprié les présents annuels qu'i l 
était d'usage d'offrir aux chefs de tr ibus, d 'accaparer ICB marchan­
dises du roi pour les vendre au double, etc. 

Les documents abondent pour mont re r sous quelle déplorable 
administration finissait cette colonie, ca r . les agents subalternes 
n'abusaient pas moins que le gouverneur (2). 

A ces obstacles au progrès s'ajoutaient, comme en Canada, les 
difficultés créées par le papier-monnaie, qui remplaçait le numérai re 
et sur lequel la perte var iai t chaque jour, s'élevant parfois jusqu 'à 
25 0/0, pour a t te indre même 75 0/0 quand fut révélée la cession à 
l'Espagne (3). 

Il ne faut donc pas juger la Louisiane sur ce qu'elle promettai t 
de devenir, ni sur les progrès réalisés depuis sa réunion à la Répu­
blique américaine. Les contemporains, en France et à l 'étranger, ne 
varient guère dans leurs appréciations. S'ils sont d'accord pour fa;re 
l'éloge de la fécondité du sol, ils le sont aussi sur le résul ta t obtenu. 
t Nonosbtant toutes ces bonnes choses, dit le géographe hollandais 

(1) Le jugement ne fut rendu que le 11 août 1769. « Dans nos colonies, le g o u ­
verneur et les intendants ne s'accordent que pour exercer les monopoles les p lus 
scandaleux. » Duclos , Mémoires secrets, II, 392. 

(2) Sur la dernière administration de la Louisiane, consulter les ouvrages du 
capitaine Bossu, du colonel de C/iampigny, de M. de Kerlerec, de Baudry des 
Loi-ières et du capitaine Grondel. 

(3) Voir la Lettre du ministre Rouillé à M. de Vaudreuil, qui débute ainsi « Le 
désordre qui régne dans les finances et dans le commerce de la Louisiane vienl 
principalement... » 30 novembre 1749. 
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Palai re t , on ne s'empresse guère d'aller habi te r la Louisiane. . . La 
p lupar t de ceux qui l 'habi tent sont fort pauvres (1) . » 

« La souveraineté de la Louisiane, un des plus beaux pays du 
monde, ne fut d 'aucune ut i l i té à la métropole et même lui fut tou­
jours à charge (2). « « L'insuffisance de ceux qui ont été choisis 
pour adminis t ra teurs de ce vaste pays, dit M. de Vergennes dans 
son Mémoire au roi, le désir de faire p iomptement fortune ont sans 
doute été les causes de l ' inut i l i té des tentat ives qui ont été faites 
dans cette part ie du monde . . . » 

U n Louisianais d 'origine française, Gayarré , qui a compulsé des 
documents rares et qui pouvai t encore recueil l i r les souvenirs oraux, 
a été obligé de conclure : « L 'his toire de la colonie, depuis sa fon­
dation, peut se résumer en quelques mots : mésintell igence conti­
nuelle entre les chefs, dépenses énormes sans résultat proportionnel, 
système abusif de privilèges e t monopoles, manque de suite dans les 
idées et les efforts... Le résul tat fut une absence totale de progrès 
dans la colonisation (3). » 

I l y a loin de cette tr is te réali té aux di thyrambes que l'on 
entonne de nos jours ; nous en donnons u n modèle et non des 
moindres : v. Au commencement du x v n i 8 siècle, la F rance était la 
première des puissances coloniales. Maîtresse en Amérique de toute 
la région du nord e t de l ' en t ier bassin du Mississipi, elle effaçait la 
race anglaise cantonnée dans la Nouvelle-Angleterre e t la Virginie 
et contrebalançai t l 'Espagne , souveraine du Mexique e t de vastes 
pays dans l 'Amérique du sud. Dans le golfe d u Mexique, ses posses­
sions dépassaient, en nombre e t en richesses, celles de l 'Espagne, de 
l 'Angle terre et de la Hol lande (4) . » 

(1) Description des posgpssions anglaises et françaises du Continent septen­
trional de l'Amérique, par J. Palairet , 175G. 

(2) Histoire de la Louisiane et de sa cession, par Barbé-Marbois, page 143. 
(3) Histoire de la Louisiane, II, 81. Nouvel le -Orléans , 1846. 
(4) Jules Duval, Les Colonies et la Politique coloniale, 1864, en partie publié 

clans la Revue des Deux-Mondes. — Voir aussi Pauliat, La Politique coloniale du 
l'ancien régime, ouvrage laudatif sans recherche d'aucun document. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



I l paraît superflu de discuter ces appréciations après ce qui vient 
d'être exposé de l 'état de nos colonies américaines ; il suffira de rap­
peler qu'elles renfermaient environ 13,000 âmes, compris les troupes 
(11,000 à 12,000 au Canada, 800 à 1,000 en Acadie, 200 en Loui­
siane). Les Anglo-Américains étaient déjà 250,000 et devaient 
atteindre 1 mill ion avant le milieu du siècle, puis 2 millions 1/2 en 
1783. Leur mouvement commercial, avec l 'Angleterre seule, mon­
tait, en 1715, à environ 18 mill ions ; en 1764 à 70 millions (42 à 
l'importation et 28 à l 'exporta t ion) , sommes auxquelles il faut 
ajouter un trafic considérable, impossible â fixer par des chiffres, 
avec les Antilles, le Mexique et toute l 'Amérique espagnole. 

Dans le golfe du Mexique, la F rance possédait la Martinique, 

très prospère, et Saint-Domingue, dont le progrès s'accusa surtout 
dans la seconde moitié du xv i i r 9 siècle. E n 1747, on avait été réduit 
à former un grand convoi pour ravitail ler les colonies d 'Amérique, 
afin de pouvoir l 'escorter de 10 frégates, tou t ce qui subsistait de la 
marine française. 253 navires marchands vinrent se rassembler à 
l'île d'Aix, sous le commandement de M. de Lestauduère (1). La 
liste des pays destinataires constitue u n document certain pour 
apprécier l ' importance commerciale relative des diverses colo­
nies (2) : 

154 navires chargés pour Saint-Domingue 
4 — — Guadeloupe 
1 — — Cayenne 

90 — — Mart inique 

4 — — Louisiane. 

Voici main tenant des données précises sur la population et le 

(1) Un grand nombre furent pris par les Anglais , dont 28 parmi ceux qui fai­
saient voilo pour la Martinique. 

(2) Document* de la Chambre de commerce de La Rochelle, tome III. 
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négoce de la Mart inique, a la plus belle, la p lus riche et la plus flo­
rissante de toutes les colonies françaises », d 'après le Dictionnaire 

du Commerce, de Savary, édition de 1741 : On compte présentement, 
dims l'île, plus de 10,000 blancs et près de 20,000 nègres (de nos 
jours 189,000 habitants avant la dernière catas t rophe) . On estime 
que, année commune, il sort de F rance , pour les I les françaises, 
environ pour 4 millions do livres de toutes les denrées, manufactures 
et marchandises, et qu'on en îapporte pour près de 7 millions (de 
nos jours .r)0 à G0 millions, importation et exportat ion réunies) . 

I l faut dire que, jusqu 'en 17G3, Sain t -Pier re étai t le seul port 
par lequel toutes les autres Antil les françaises pouvaient s'approvi­
sionner et exporter leurs denrées à destination de la métropole, 
expression la plus accomplie de ce qu'on nomme le système colo­

nial ; aussi, la ville jouissait d 'une renommée commerciale telle 
qu 'un véritable enthousiasme éclata à Londres lorsqu'elle tomba 
pour la première fois aux mains des Anglais . 

Si l 'on veut comparer avec la Barbade, la plus forte colonie 
anglaise du golfe, la population y était de 100,000 habi tants , dont 
plus de 30,000 blancs (de nos jours 200,000) man ipu lan t 40 millions 
d'affaires pour toutes les îles anglaises. 

A u x chiffres totaux du commerce de la Mart inique doivent être 
ajoutés celui du trafic avec le Canada, mon tan t à une somme 
modeste, et celui de la vente des nègres, qui para î t avoir été une 
source considérable de profits. UA/manarh du Commerce (de Gour-
nay) , pour l 'an 1787, rédigé avec soin, e t prototype de YAlmanach 

Bottin, dit de Saint-Domingue et de nos Anti l les : a L e u r commerce 
d ' importat ion, quoique très bon, n 'approche cependant pas de celui 
qu 'y font les vaisseaux fiançais qui font la t i a i te des nègres et qui y 
font leur déchargement. » 

Un nègre pièce d'Inde (c'est-à-dire de 15 à 35 ans, ayant 
30 dents, e t de bonne santé) valait , suivant l 'époque e t le lieu, de 
G00 à 1,000 livres. Le tarif de la Compagnie d'Occident ( de Law) le 
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cotait, en 1721, à 660 livres (1). I l apparaî t par de nombreux détails 
sur les cargaisons de t ra i te expédiées pa r les armateurs que le 
débours pour le troc d 'un nègre ne s'élevait pas à plus de 40 à 
50 livres en marchandises (2) . On comprend alors l ' importance du 
contrat dit de VAssiente que la mollesse espagnole laissait se dis­
puter aux autres nat ions et pour lequel l 'Angleterre r isquait une 
guerre. 

Les doléances contre les fonctionnaires envoyés par la métropole-
se retrouvent aussi dans les I les . Saint-Simon raconte qu'en 1717 les 
habitants de la Mart inique, poussés à bout par la tyrannie et les 
pillages du gouverneur (Varennes) e t de l ' in tendant (Bicouar t ) , 
s'étant plaints à diverses reprises inut i lement , résolurent de se faire 
justice eux-mêmes. I l s les surpr i ren t un matin, les embarquèrent 
sur un navire en par tance avec leurs effets et leurs papiers mis sous 
scellés, et les renvoyèrent en F rance avec une demande de pardon ; 
l'affaire fut ensuite étouffée (3) . 

Autre aventure en 1748, qui n 'est point à l'éloge des autorités : 
elles s'effacèrent un jour, gouverneur en tête, devant un imposteur 
qui se faisait passer pour le pr ince de Modène, auquel la France 
aurait cédé la souveraineté de l ' île (4). 

Toujours en lut te , soit avec les agents du pouvoir, soit avec les 
Chambres de commerce de nos ports, les Mart iniquais acquirent un 
esprit d'indépendance vis-à-vis de la métropole ; ils recherchaient et 
favorisaient le commerce interlope des Anglais , qui leur étai t plus 
avantageux que le système colonial français avec toutes ses restric­
tions. C'est ainsi qu'en j u i n 1790, M. de Damas, gouverneur de l 'île, 

'!) Article premier du Règlement en douze articles, du 2 septembre 1723. 
¡2) Tarif à Gorée au milieu du x v n i ' siècle : En espèces 30 patacs ou pièces de 

28 sous ; en marchandises : 4 fusils de traite, ou 2 tambours, ou 4 aunes de drap écar-
lato, ou 15 rames de papier. 

(3) Mémoire* de Saint-Simon, XIV, 83. 
(4) Mémoires de d'Argenson,V, 262. 
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vint avec des troupes e t des navires met t re la ville de Saint-Pierre 

en état de blocus, parce que les habi tan ts prétendaient se soustraire 

à son autor i té (1). 

Quand les Angla is v inrent , peu après, dans le bu t de proclamer 

l ' indépendance des Antil les, une par t ie de la population les accueil­

li t volontiers. Alors on put entendre, à la Chambre des Communes, 

un orateur (M. Dundee) annoncer que l 'assemblée des planteurs de 

la Mart inique, au lieu de se p la indre de sir Charles Grey, l'envoyé 

br i tannique , venai t de lui offrir une épée et u n service de vaisselle 

en témoignage de sa reconnaissance et de sa satisfaction pour sa 

conduite dans les I les (2). 

Les autres possessions dans les Anti l les représentaient la mon­

naie de billón que les bel l igérants prenaient ou abandonnaient sans 

aucune émotion. Certaines passèrent sous u n autre drapeau pour 

une somme convenue (3), comme Sainte-Croix, cédée moyennant 

750.000 livres, moit ié comptant , moitié à d ix-hui t mois ; et ce qui 

montre le peu de cas qu 'en faisaient les puissances, c'est qu'elles 

n 'opèrent que par des intermédiaires, le directeur de la Compagnie 

danoise des Indes occidentales signe seul la convention et s'engage 

seul aux paiements stipulés (15 ju in 1733). 

Les intéressés n 'é ta ient point consultés, parfois même pas pré­

venus lors de ces changements de nat ional i té ; les îles neutres, par 
exemple, Dominique, Saint-Vincent , Tabago, Sainte-Lucie, etc., ne 

savaient par moments quels étaient leurs maîtres (4). Tahngo est le 

(1) Voir la Ga:ette nationale, numéro du 5 août 1790. 
(2) Chambre des Communes, séance du 4 mai 1795. 
13) L'Ile du Massacre (côte de Saint-Domingue) est donnée en mai 1751 ;i 

MM. de Noai l les . Saint-Barthêlemy est cédée à la Suède en 1784. 
L'Ile de la Tortue avait été donnée en souveraineté à Ogeron de la Boëre, le 

fondateur de la colonie de Saint-Domingue. 
(4) Le 11 février 1751 les commissaires français communiquèrent à ceux d'Angle 

terre un Mémoire pour établir les droits de la France sur Sainte-Lucie; ils répon-
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type achevé de ces possessions changeantes : Charles I e r l 'avai t 
octroyée par une charte à un Montgornmery (1G28), mais les Hol lan­
dais vinrent s'y é tabl i r avant l 'arrivée des Anglais. Chassés par les 
Espagnols en 1644, ils rev inren t en 1 6 6 4 ; . l ' î l e appartenait , en 
réalité, à u n unique propriétaire, les Lampsins frères, riches négo­
ciants de Flessingue. 

Puis les Français s'en emparèrent pendant la guerre de 1672, et 
L'abandonnèrent après u n court espace de temps pour être remplacés 
à nouveau par les Hol landais . Quat re nat ions pouvaient donc pré­
tendre à cette petite colonie qui passa a l ternat ivement aux Anglais, 
aux Hollandais ou aux França i s duran t le X V I I I " siècle, sans que sa 
situation fût jamais bien définie. C'est ainsi qu'en 1749 le roi 
Louis XV crut pouvoir en faire don au maréchal de Saxe pour la 
posséder en souverain, mais la Hol lande et l 'Angleterre s'opposèrent 
à aucun établissement sur les l ieux (1) 

I l y a plus é tonnant encore ; sans que le ministère fût bien cer­
tain que Tabago, Sainte-Lucie ou Saint-Vincent étaient à ce 
moment ent re nos mains et qu' i l pouvait en disposer à son gré, il 
chargea le duc de Nivernais , en mission près de Frédér ic I I , d'offrir 
au roi de Prusse ces îles en toute propriété. 

Par le t rai té de 1783, Tabago redevint français, encore cette fois 
pour une courte période de dix années ; de sorte que l'île n ' a jamais 
constitué une colonie pour personne, maïs un appoint commode dont 
le nom revient souvent dans les conventions. I l n'est jamais question 
de Saint-Domingue, qui devenait silencieusement la plus commer­
çante et la plus peuplée de nos colonies : elle passe comme inaperçue. 

dirent le 15 novembre, mais la réfutation de leurs arguments ne fut transmise que 
le 24 octobre 1754. Tant de lenteur, l'inutilité des recherches, l'insuffisance notoire 
des moyens sur lesquels chacun s'appuyait ne faisaient qu'aigrir les esprits. 

(1) Cette affaire fit indirectement quelque bruit parce que les vagabonds et les 
filles enlevés en ce moment dans Paris passèrent dans la croyance populaire pour 
sorvir de recrues au nouveau peuple du Maréchal. 

Vo ir i e Journal de Barbier, III, 110. Mèmolresde d'Argenson, \l, 22 déc. 1749. 
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En somme, la Couronne n ' apparu t aux îles qu 'au second plan avec 

une puissance d'apparat, mais avec une médiocre influence réelle. 

E n Afrique, le plus ancien établissement français, le Sénégal. 

qu'il fallut céder en 1703, n 'avai t pas un commerce étendu 

(400,000 livres d'importation annuel le) , mais c 'était le fournisseur 

négrier des autres colonies, dont les besoins de bras s'accroissaient 

chaque année. Ce trafic do chair humaine décuplai t les capitaux 

apportés. 

Madagascar continuait à figurer comme nombre, mais sans occu­

pation effective et sans échanges commerciaux. L a nat ion ne s'y 

intéressait aucunement et la Compagnie des Indes fort peu ; c'est 

à elle qu'en 1750, la reine Betsi, céda l'île de Sainte-Marie, en réa­

lité, à un sieur Gosse, petit officier au service de la Compagnie (1) 

I l en était de même des îles Bourbon et Maurice, encore sans noto­

riété au milieu du siècle ; le premier établissement ne remontai t qu'à 

1721 (2), et le Dictionnaire du Commerce dit de l ' I le de France 

(édition 1741) : « Les Français ont commencé d'y établir un entrepôt 

pour la commodité de la Compagnie ; le sol est très bon e t très fer­

tile, mais sa principale utili té et ce qui l'a fait choisir consiste dans 

ses deux ports. » 

La renommée de Bourbon n 'é tai t pas encore établie, le trafic 

était presque nul. s L'île fait part ie de la concession de la Com­

pagni* ; les fèves de caffé qu'on y cultive peuvent, dans la suite, 

être pour elle un grand objet de commerce.*i Nous savons ce que 

Labourdonnais, et ensuite Poivre, firent de ces deux îles, mais 

comme elles eurent le bonheur de rester en dehors des négocia­

tions, nous n 'aurons plus à les nommer. 

Pour le public, elles faisaient corps avec la Compagnie des 

(1) Recueil De Clerq, supplément, 30 juillet 1750. 

(2) Durée da possession par la France : 89 ans. L'île s'enrichit surtout durant 
la période révolutionnaire et impériale par les prises de ses corsaires sur le com­
merce britanniqu». 
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Indes, et c'est ici que se présente le p lus grand contraste entre les 
jugements suivant que les faits sont examinés au point de vue colo­
nial du x v i n s siècle, celui qui nous intéresse, ou avec le sentiment 
rétrospectif do la gloire e t de l 'amour-propre national . 

Henri Martin (et il n 'es t point le seul) a pordu le calme indis­
pensable à l 'historien lorsqu'i l a proclamé, au sujet de l'Inde e t 
de Dupleix, « qu' i l n 'y a pas d 'exemple dans l 'histoire moderne 
d'une nation t rahie à ce point par son gouvernement. C'est l ' idéal 
de l 'ignominie. I l faut, pour trouver quelque chose de semblable, 
remonter jusqu'à ces lâches rois d 'Orient qui se précipitaient à 
bas de leur trône sur u n geste des proconsuls romains. La F rance 
comprit trop tard ce qu'el le avai t perdu » (1). 

Personne ne le comprit , en effet ; il convient d'abord d'observer 
le court espace de temps écoulé, insuffisant pour donner un autre 
nom que celui de conquête passagère aux territoires soumis par 
Labourdonnais e t Dupleix. I ls débutent en 1746 par la prise de 
Madras, restituée à la pa ix de 1748. Les exploits recommencent 
en 1750, et, en 1754, tou t étai t te rminé ; la suite seule a fait con­
naître l ' importance du t rai té dans lequel la France , par amour de 
la paix et par nécessité du moment, renonçai t à toutes ses acquisi­
tions. 

La nation ne s'en était nu l l ement émue. Le duc de Broglie, qui, 
dans ses divers t ravaux , a minut ieusement fouillé les documents de 
cette époque, reste surpris t du peu d 'at tention que ces événements 
attirèrent en Europe ; ils ne paraissent tenir aucune place dans 
les préoccupations des divers cabinets. Pa rmi les points discutés 
entre eux pour le rétablissement de la paix, on trouve partout la 
prise et la rest i tut ion de Louisbourg et du Cap-Breton, jamais le 
nom de Madras ou de Pondichéry. Dans l 'acte final qui termine la 
guerre, il est dit s implement que toutes les conquêtes faites soit en 

(1) Histoire de France, tome X V , 464. 
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Europe, soit dans les deux Indes, seront resti tuées, sans aucune 
mention spéciale des l ieux occupés dans les Indes orientales i (1). 

Si ma in t enan t on juge les choses en économiste prat ique, uni­
quement en vue de la colonisation et des échanges commerciaux 
qui en découlent, c'est-à-dire au profit pe rmanen t de la nation, il 
faut entendre le langage de M. P a u l Leroy-Beaul ieu : t On voulait 
supplanter les Anglais ; on était dirigé non par les vues pratiques 
du colon et du commerçant, mais par des visées de conquérant et 
d 'aventur ier . . . ce n 'é ta i t pas le développement pacifique du trafic 
qui étai t recherché, c'était la gloire. L 'admira t ion que leur ont 
att irée (à Dupleix et à Labourdonnais) les hau tes qualités de leur 
esprit e t de leur caractère a donné à beaucoup d'écrivains le change 
sur l 'ut i l i té réelle et la portée prat ique de leurs projets (2). » 

Nous approchons de la vérité, mais tout n 'est point encore dit 
sur cet objet de controverses. I l faut observer qu'antérieurement 
aux événements qui décidèrent de la suprématie , les Anglais 
avaient déjà pour eux la durée : « I ls possèdent de grands établis­
sements a u x Indes e t ne le cèdent guère par l 'é tendue et la richesse 
de leur commerce aux Hollandais (îles de la Sonde, îles aux Epices, 
Chine e t Japon, compris alors sous la dénominat ion d'Indes orien­

tales), tandis que les França is ont peine à s'y soutenir et se seraient 
peut-être vus obligés d'y renoncer en t iè rement si une compagnie 
nouvelle, établie en 1719, n 'y cont inuai t encore le commerce avec 
quelque réputat ion (3). » 

Outre oes raisons générales, des raisons part iculières expliquent 
encore l 'indifférence du public. Le sent iment patr iot ique désinté­
ressé, tel que nous l 'entendons aujourd 'hui , é tai t encore un senti­
ment rare, et la Compagnie des Indes étai t honnie dans le pays, elle 
s'était fait de nombreux ennemis : d'abord tous ses actionnaires, 

(1) fíeeue des Deux Mondes, 15 fév. 1812. 
(2) La Colonisation ches les peuples modernes, page 187. 
(3) Dictionnaire du Commerce, édition 1741. 
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passés ou présents, qui ne connuren t guère que les pertes d 'argent ; 
puis les négociants, dont beaucoup avaient eu à subir de son fait des 
poursuites ou des saisies, et dont les autres baissaient le monopole 
quel qu'il fût. 

L'Inde avait rédui t à la misère tous les petits fabricants et les 
marchands des louides et sombres étoffes de jadis, dont les pièces 
dépérissaient dans les casiers des boutiques ; la vogue les avait 
vite remplacées par les Indiennes ou Tuiles peintes. Ces étoffes 
claires et pimpantes s 'étaient répandues dans toutes les classes sous 
leurs noms asiatiques, dont u n bon nombre sont ainsi demeurés 
dans notre langage (1) . 

L'autorité e t la police en t rèrent bien en lu t te avec la mode, 
dans le but louable de protéger l ' industrie nationale, jusqu'à brûler 
en place publique les marchandises défendues, mais sans aucun suc­
ées efficace (2). E n 1758, u n Mémoire des marchands coalisés 
contre les diverses étoffes de l ' Inde ne révèle pas moins de 71 arrêts, 
édita ou déclarations contre la vente e t l 'usage de ces nouveautés 
envahissantes (3) ; l eur mult ipl ici té prouve qu'on n 'avai t jamais 
pu les faire observer. 

Ces défenses a t te ignaient même le port ou l 'emploi des étoffes 
de l'Inde par les part iculiers ; les archives des intendances sont 
remplies de procès-verbaux de saisies opérées sur la personne 
même, en pleine voie publ ique (4). 

(1) Calicot, madapolam, jaconas, perte, organdi, guingan ; ensuite foulard 
cachemire, mousseline. 

(2) Voir notamment Correspondance des Contrôleurs généraux, lettres 1" o c ­
tobre 1701, 24 octobre 1705, et l'Edit du 15 décembre 1717. 

(3) Morellet, Réflexions sur les avantages de la libre fabrication et de 
l'usage des toiles peintes, p. 31. 

(4] Voir un curieux jugement du 22 septembre 1742, Archrces Charente-Infé­
rieure, C.209, contre la fille du sieur Vieulle , avocat, « rencontrée vêtue d'un casa-
quin d'indienne. » Condamnation à 300 livres d'amende en sus de la confiscation 
du casaquin au profit du Roi . 
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C'étaient au tan t de détracteurs e t d 'ennemis qu'amassaient 
l ' Inde et la Compagnie englobées dans une même aversion ; elles 
devaient accroître encore leur nombre par le monopole d'introduc­
tion des mousselines (de Mossoul). 

Les potiers d 'étain et les orfèvres accusaient l 'une et l'autre 
d'avoir ru iné leurs métiers p a r l 'apport des porcelaines, qui com­
mençaient à remplacer l 'ancienne vaisselle de méta l sur les tables 
de la noblesse et de la bourgeoisie. 

E n réalité, la Compagnie des Indes n 'a jamais pu faire pio-
duire les bénéfices ordinaires du commerce à ses capi taux et, loin 
d'affranchir la F rance d 'aucun t r ibut , elle en percevait un énorme 
sur les contribuables e t les consommateurs par tous les privilèges 
dont elle étai t investie. 

Le manque d 'a t tent ion que la Erance entière appor ta i t aux évé­
nements de l ' Inde et l ' inaction de son gouvernement seront peut-
être effacés dans l 'avenir pa r l ' inaction et l 'indifférence avec les­
quelles auront été délaissés, au X T X b siècle, l 'influence nationale en 
Egypte ou des protectorats éventuels sur les isthmes de Suez et de 
Panama . I l est impossible de préjuger le sent iment des générations 
futures, surtout si les conditions internat ionales se modifient autant 
qu'elles ont été modifiées entre les deux derniers siècles. 

E n résumé, et en cont inuant à rechercher exclusivement quelle 
pouvait être l 'opinion saine d 'un homme politique sous le règne de 
Louis XV, la F rance possédait alors : 

Le Canada, inhabité en comparaison de son étendue, sans 
aucune valeur commerciale, source de tracas, de conflits et de 
dépenses pour le gouvernement . 

Jj'île du Cap-Breton, point stratégique impor tant occupé durant 
deux périodes de vingt-cinq e t de neuf années. 

La Louisiane, colonie ruineuse encoie à ses débuts, presque sans 
habi tants et sans valeur commerciale, occupée du ran t quaiante-
cinq années environ (1718-1763). 
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Suint-Dumingue, qui devint peu à peu la plus belle et la plus 
riche colonie, passe longtemps inaperçue. 

Ma^gascar, alors abandonnée, Bourbon et Maurice, appart ien­
nent à la Compagnie des Indes, dont elles suivent le sort, sans que 
personne s'y intéresse plus qu 'au sort de la Compagnie. 

Les territoires de l'Inde doivent être considéiés non comme une 
colonie, mais comme une conquête inachevée. 

La Martinique est estimée la principale possession t an t par son 
importance stratégique que parce qu'elle concentre le trafic des 
Antilles. Ces îles se passeraient volontiers d 'une protection coû­
teuse et surtout gênante pour leur commerce ; elles a t t i rent les 
étrangers, elles favorisent le trafic interlope des Anglais ; elles ont 
souvent changé de maître , on les échange, on les troque ou on les 
donne sans vergogne ; elles aspirent à l ' indépendance, et Louis XV, 
qui n'est pas prodigue d'appréciations sur les colonies de sa Cou­
ronne, écrivait en 17(50 : « Prenons garde qu'en voulant faire trop 
fleurir nos Isles nous ne leur donnions les moyens un jour, et, peut-
être promptement, de se soustiaire à la France , car cela arrivera 
sûrement un jour de toute cette par t ie du monde (1). » 

1) Lettre au comte de Broglie, 16 mai 1769. Correspondance secrète, Boutade . 
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CHAPITRE I I 

L E D É D A I N D E b C O L O N I E S A U XYIIl" SIÈCLE 

c J'ai ouï plusieuis fois déplorer l 'aveuglement du conseil de 

ïrançois 1" qui rebuta Christophe Colomb qui lui proposait les 

Indes ; en vérité on fit peut-être par imprudence une chose bien 

sage (1). i Le dédain à l 'égard des colonies et le peu de souci de 

la précision historique au X V I I I 8 siècle s'accusent dans ces lignes 

de Montesquieu. Si l 'on consulte les hommes qui ont marqué plus 

profondément leur empreinte sur l 'esprit public, ou se sont acquis 

la plus grande suite de disciples, ce n 'est pas seulement l'indiffé­

rence que l'on constate, mais p lutôt u n sentiment d'opposition : 

< L'effet ordinaire des colonies est d'affaiblir les pays d'où on les 

tire sans peupler ceux où on les envoie. I l faut que les hommes 

restent où ils sont (2) . » 

La colonisation proprement dite, les résultats économiques à 

prévoir pour la métropole, sont trai tés en quelques mots e t plus 

souvent passés sous silence. 

Le problème de la populat ion et de l 'émigration n'est jamais 

soulevé, sinon quand se produisent par violence des enlèvements 

(1) Esprit de» Lois, X X I , 22. Colomb ôtait mort en 1506. François I"r monte sur 
le trône en 1515. 

(2) Lettre» persane», CXXII. 

P O L I T I Q U E COLON1A L K 1 
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de filles et de vagabonds, niais le b ru i t s'apaise bientôt . On ne ren­
contre aucune recherche, aucune hypothèse (serait-elle même 
fausse) sur la prospérité future, sur l 'avenir de telle ou telle 
colonie (1). Les fameux éducateurs dû* duc de Bourgogne, Fénelon, 
l 'abbé F leury , le due de Beauvill iers et Saint -Simon (2), qui agi­
tent toutes les matières d 'Etat , n 'ont point l 'air de se souvenir quï 
la F rance est une puissance coloniale, au moins par l 'étendue des 
territoires. Ils no consacrent ni une l igne ni une pensée à nos 
possessions extérieures ou à leur adminis t ra t ion ; ils ne les nom­
ment pas, ils ne les considèrent pa3 comme des membres du domaine 
nat ional . 

Condillac et Condorcet, dans la par t ie économique de leurs 
t ravaux, s'ils proposent quelques exemples, les recherchent chez les 
Anglais ou les Hol landais , et semblent compter les colonies fian-

çaises pour des quant i tés négligeables (3). Forbonna is le financier 
et Savary le négociant, agissent de même ; ils ne t i rent leurs 
renseignements que des colonies étrangères, sur tout les hollan­
daises (4). Si l 'on en juge pa r l'Histoire de France du Président 
Hénau l t , qui eut t a n t de succès pa rmi ses contemporains, la coloni­
sation t iendrai t peu de place dans nos Annales ; elle y figure en 
une seule l igne : « 1604. Etabl i ssement dos F rança i s dans le Ca­
nada » parmi deux in-4° de 800 pages. 

Les quelques écrivains qui s 'exercent aux théories penchent 
tous pour la colonie-déversoir. L' idée remonte assez loin : elle est 
déjà dans un Mémoire de Mathieu Molé destiné à Richelieu (5V 

[i] Vauban avait écrit un Mémoire sur les Colonie», mais l'œuvre est restée 
inconnue jusqu'à sa publication en 1841 par le général Haxo . 

(2) Fénelon, Plan de gouvernement — F l e u r y , Avis à Louis — St-Simon, Pro­
jets de gouvernement. 

(3) Le Commerce et le gouvernement, 1776. 
(4) Recherches des Finances. — Histoire et Commerce des Colonies Anglaises. 

— Parfait négociant. 
(5) Mémoires de Mathieu Molé, I, 223 : « Sa M . enjoindra à tous les gens H&ts 

aveu, sans vocation, ni autre exerc ice que de la gueuserie, qui seront valides... · 
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Par u n procédé de civilisation élémentaire, il s'agissait de débar­
rasser la mère-patrie de ses mendiants , filles, vagabonds, faux-saul-
niers, etc.; beaucoup d 'hommes politiques, beaucoup de bons esprits 
furent séduits par cette forme simple de coloniaation, d'où, semblait 
devoir surgir un double profit, et l'on sait combien de tentatives de 
cl) genre s'opérèrent jusqu 'en 1760 (1). « Si eela eut été exécuté 
avec sagesse, dit Saint-Simon, avec discernement) avec les mesures 
et les précautions nécessaires, cela aurai t rempli l 'objet que l'on se 
proposait et soulagé Pa r i s et la province d 'un lourd fardeau (2). » 

Dans Le Prince on Système d'un sage gouvernement^ Morelly 
recoïnmande les colonies « comme le meil leur moyen de purger le 
pays d'une quanti té de mauvais sujets » (3). 

A la fin du siècle quand la phraséologie s'est modifiée, et que 
le discours devient volontiers ly i ique, Talleyrand, dans un Mémoire 

sur les avantages à retirer des colonies, fait valoir cet a rgument 
« que l'art de trouver la place des mécontente est à coup sûr le plus 
difficile î et signale p a i m i les bienfaits des possessions lointaines 
5 la douceur de pouvoir a t tacher à ces entreprises t an t d 'hommes 
agités qui ont besoin de piojets, t an t d 'hommes malheureux qui 
ont besoin d'espérances » (4) ! Sous cette forme académique, la 
colonie est encore chargée de purger le pays. 

L'opinion de Voltaire est bien connue ; il ne e'est pas fait faute 
de la répandre dans ses œuvres et dans sa correspondance ; on pour­
rait en extraire dix exemples dans le ton du suivant, car c'est sur­
tout le Canada, c dont les trois quarts sont des déserts glacés s qui 
reçoit les plus durs coups de p lume. « Si j 'osais, écrit-il à Chau-
velin, je vous conjurerais à genoux de débarrasser pour jamais du 

11) V. Dargenson, VI, 101, 202; VII, 254. — J o u r n a l de Barbier à la dale, — 
Mémoires secrets de Duclos, II, 166 — Mémoire» dè Luynes â la date. 

(2) mnoires, XVII , J). 61. 
;3j Amsterdam, 1751, tome II, 135. 
¡4) Académie des Sciences Morales et politiques, 15 Messidor an V, 
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Canada lo ministère de F i a n c e . Si vous le perdez vous ne perdrez 
presque rien ; si vous voulez qu'on vous le rende, on ne vous rend 
qu 'une cause éternelle de guerre et d 'humil iat ions (1) . · 

Voltaire conseille donc ne t tement l 'abandon de l'Amérique 
septentrionale ; à ce moment , il ne v i t pas isolé, il connaît et sou­
pèse les sentiments de ceux qui l 'entourent , et qui n 'ont point le 
verbe aussi audacieux. Son ami , Frédér ic I I , dont nous avons rap­
porté la formule : Le jeu n'en vaut pas la chandelle, avait juré 
de ne plus se mêler des querelles coloniales en t re Français et 
Anglais . Son opinion s'affirme encore après la guerre de Sept-Ans : 
s I I n 'y a qu'à ne se point all ier à ces peuples et à les laisser faire. 
Que nous importent la merluche et le Cap-Breton (2) ! » 

E t c'est le même homme que l'on prétendai t choisir comme 
médiateur pour régler entre la F i a n c e et l 'Angleterre les contes­
tations sur les l imites de l 'Acadie. 11 s'était empressé de se dérober 
à cet honneur par des a rguments qu'on n ' a t t endra i t pas sous sa 
plume. Peut-ê t re n 'avait- i l nu l l ement examiné les cartes et le fac-
t u m envoyés par les Anglais pour démontrer leur bon droit (3), mais 
il répond en se désintéressant du conflit : c C'est une cause très 
compliquée et qu'i l semble que le hasard a i t pris plaisir à em 
brouiller. C'est à Dieu le seul juge des rois de décider du sort des 
nat ions (4). » Puis , qu i t tan t le ton compassé qui ne lui est pas 
naturel , il trouve aussitôt une de ces phrases typiques : « On dirait 
que toute la terre, aux dépens des intérêts propres de chacun, est 
obligée d'embrasser la défense de ce fichu pays. » 

Si nous recherchons la pensée de gens plus pondérés, comme h 

vieux maréchal de Xoailles, ce contemporain de Louis XIV dont 

(1) Lettre à Chauvelin, 3 octobre 1760. 
(2) Lettre 24/écrier 1763, Œuvres, tome X X V I . 
(3) Par un lapsus qu'on peut croire intentionnel chez un pareil personnage, ;'. 

accuse réception do Cartes de Cayenne. 
(4) Lettre au duc de Brunsusicli, 13 octobre 17i)5. 
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les courtisans rai l laient lo chauvinisme, les colonies sont toujours 

estimées à une mince valeur : « I l étai t affreux, dit-il , que pour des 

disputes sur quelques cantons de l 'Amérique, on vît le feu de la 

guerre prêt à recommencer ses ravages (1). » 

On sait combien de fois a été reprochée à Louis XV l 'expres­

sion : quelques arpents de neige, elle païa î t moins excessive au 

milieu île ses pareilles les déserts glacés de Voltaire, les quelques 

cantons du maréchal de Noailles, et les déserts, les pays inutiles 

que nous allons trouver chez Mably : 

< Avant que de perdie notre temps à chercher des limites qui 

n'existent pa*, avant que de vouloir étendre nos possessions et de 

nous égorger pour des déserts, voyons quel est le véritable intérêt 

de la nation, et si nous ret irons de ces domaines tout l 'avantage 

qu'une sage industr ie doit en a t t endre . . . I l n 'est pas douteux que 

le Toyaume ne puisse être heureux et puissant, sans colonies. Tl n 'est 

donc pas de l ' intérêt de la F r a n c e . . . de reprendre sur les Anglais 

des pays inutiles (2) . « 

L'économiste Melon, homme d 'un grand bon sens, est du même 

avis; il préférerait voir défiicher et coloniser les landes de Gas­

cogne, « le législateur qui les peuplerai t rendrai t un plus grand 

service à l 'Etat que celui qui s 'emparerait d 'une semblable étendue 

de terrain » (3). 

Parlant spécialement de la Louisiane, M. de Vergennes, dans 

un Mémoire à Louis X V I , rappelle que la F rance » a cédé aux 

Espagnols cette vaste contrée sans que cet abandon ait pour ainsi 

dire produit la moindre sensation (4) ». S'adressant de même à 

Louis XVI, Turgot lui expose que nos colonies sont loin d'être pour 

(H Mémoires (1755) page 378. 
¡2) Droit public de l'Europe, III, 214, 431. 
(3) Essai politique sur le Commerce, Chap. X . 
(4) Mémoires sur cette question : Est-il plut avantageuse à la France de pren­

dre possession de la Louisiane. — Introduction. 
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nous un moyen d 'at taque, et que, au contrniie, nous aurions beau­
coup rie peine à les défendre « contre les invasions dç la puissance 
anglaise 1 . Quan t aux ressources de finance, l ' imposition qu'on lève 
dans nos colonies ne suffit pas à beaucoup piès aux dépenses de 
sûreté et d 'administrat ion qu'elles en t ra înent « et si l'on y ajoute 
l 'énormité des dépenses qu'elles ont occasionné pendant nos guerres, 
quelquefois sans pouvoir les conserver, on sera tenté de douter s'il 
n 'eu t pas été plus avantageux pour nou« de les abandonner à leurs 
propres forces avec une entière indépendance » (1). 

Cette opposition, ce dédain, ces doutes, cette indifférence à 
l 'égard des colonies, le ministère les fit condenser en un certain 
nombre d'opuscules, sous le couvert de noms étrangers : l'Observa­

teur hollandais, le Politique danois, le Patriote anglais, l'Obser­

vateur américain, etc. (2) , afin de mettre l 'opinion de son côté eu 
F rance et à l 'extérieur, de justifier sa conduite et de préparer les 
esprits à accepter non seulement les conquêtes anglaises, mais 
encore le don à l 'Espagne, tenu soigneusement secret. 

Quelques-uns de ces ouvrages de poli t ique et de polémique ont 
été rédigés sous l ' anonymat pa r (Jcnest, premier commis aux 
Affaires étrangères, dont la personnali té est bien connue de tous ceux 
qui s'occupent de notre diplomatie au xvnr" siècle. I l les compo­
sait évidemment par ordre, pnifois sous le couvert d 'une traduction 
supposée. Celui qui présente le plus habi lement les choses est 
l 'œuvre de Mail let-Duclairon, consul général en Hollande, · honoré 
de l 'estime et de la bienveillance du roi Louis X V et de ses mi­
nistres s (3). 

(1) Mémoire au Roi, 6 avril 1770. — Œttrres, II, 5G3. 
(2) Le Politique Danois ou l'ambition des Anglais démasquée, 1750, Copenha­

gue, 1 vol. in—12 (par Martin Huhner, dit-on), ("es publications semi-officielles sont 
nombreuses . Le Ministère prenait aussi le soin de traduire et de publier en France 
les pamphlets anglais qu'il lui paraissait ulile de faire connaître. 

(31 D'après la Biographie Michaud.-^Voltaire.mina une lettre du 8 octobre t?6C 
le qualifie de « protégé do M. de Pra«lin. » 
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L'autour se donne comme Américain des Islcs neutres, proba­
blement pour faire admet t re son impart ial i té , et nous croyons qun 
la pensée du ministre Choiseul doit se l ire entre les lignes : 

« En supposant que le succès réponde à l 'ambition de l'Angle-
teiie, que tous les établissements fiançais soient eu son pouvoir, le 
royaume de F rance en sera-t-il moins puissant, moins riche et 
moins peuplé? A-t-i l perdu quelque chose de sa véri table gran­
deur? X'a-t-il pas toujours pour limites l 'Océan et la Méditer­
ranée? Ses ports sont-ils détrui ts ou sans défenses, ses frontières 
ne sont-elles pas hérissées de forteresses? On a toujours mis en pro­
blème si les possessions de la F r a n c e aux Indes ne lui étaient pas 
plus onéreuses que profitables, la nature de la question décide sur 
l'importance de ses per tes . . . Son seul intérêt dans la réclamation 
de ses colonies est celui de la balance de l 'Europe, il se trouve lié 
avec celui de toutes les puissances marit imes, sa cause leur devient 
commune (1). » Ce dernier t ra i t à l 'adiesse des voisins est souvent 
répété durant le cours du débat, d 'ail leurs sans aucun succès. 

Adam Smith, le célèbre économiste, qui juge toujours les choses 
de haut et reste volontiers dans les généralités, a développé une 
pensée originale qui pourrai t servir à a t ténuer les reproches 
adressés à l ' inertie française. I l expose que les colonies n 'ont pas 
été créées par un effet de la nécessité, et quoique leur ut i l i té ait 
été très grande, cependant elle n 'est pas claire e t évidente, « Cette 
utilité ne fut le motif n i des établissements, n i des découvertes qui 
y donnèrent naissance, et encore même aujourd 'hui la na ture de 
cette utilité, son étendue et ses bornes ne sont peut-être pas par­
faitement comprises (2). » 

I l était survenu contre les colonies un ennemi indirect, prat i­
quement peu dangereux, mais d 'une certaine puissance pour détour-

(1; Observation* d'an Américain des Isles neutres au sujet des négociations 
de la France et de l'Angleterre, Genève, 1761, in-12. 

(S) Richesse, des Nations (1776), tome II, 167, 
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lier les lioiames et encoïc plus les capi taux des voies commer­
ciales : c'est l'école économique à laquelle on a donné le nom de 
Fhysiorratic, et dont le chef fut le fameux Quesnay. 

Cette école soutenait : 

« Que toute richesse dérive un iquement de l 'agriculture », 

« Que la terre seule a une valeur productive », 

« Que le t ravail de l ' industr ie est absolument stérile », 

« Que les grandes navigat ions commet tan tes qui enrichissent 
les commerçants, n 'enrichissent pas les nat ions », 

t Que le trafic doit rester le lot des peti ts Eta ts maritimes ·, 

et que 
« l u grand commerce exté i ieur n'est pas toujours une preuve 

de prospérité, il est même difficile qu ' i l ne soit pas une preuve 
de désordre et de misère. » 

E n conséquence de cette raison « qu 'un grand commerce à l'ex­
tér ieur indique que la nation n 'a pas dans son sein un nombre suf­
fisant de consommateurs capables d 'acheter à bon prix, ce qui oblige 
d'y suppléer, et d'aller en chercher au loin » (1). Le marquis de 
Mirabeau avait adopté ces doctrines, et il dit en son langage : 
« Pour ce qui est des expéditions commerciales éloignées, personne 
n' ignore qu'elles sont ruineuses, et plus pour les Français que pour 
tous autres (2). » 

Ce sera le plus fervent disciple de Quesnay, Dupont de Nemours, 
qui inspirera et élaborera le t ra i té de commerce de 1786 conclu 
avec la Grande-Bretagne ; Dupont le qualifiait d'opération chirur­

gicale (3) ; opération douloureuse dont le commerce français se 
serait bi^n passé, il eu t préféré la thérapeut ique. 

(1) Quesnay, Maximes de Goueernement,\'\]l. — Dialoque sur le Commerce, 
paga 155. — Le Trosne, De. VIntérêt social, ehap. VII. 

(2) Ami des Hommes, II, 2. 
(3) I /expression est de Gérard de Rayneval, le négociateur officiel, mais elle a 

été répétée par Dupont de Nemours . 
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Après de semblables oracles, il fallait des gens bien déterminés 
pour consentir à s 'expatrier ou pour engager leurs capitaux aux 
colonies. Le colon n 'é ta i t pas plus prisé que les territoires qu'il 
habitait, c En France , disait-on à l 'é tranger, on regarde un homme 
qui va s :établir en Amérique comme un enfant perdu qui hasarde 
sa vie, qui subit une sorte d'exil et qui travaille pour le bien de sa 
patrie (1). » 

Les Américains qui de nos jours (et ils sont très nombreux) se 
livrent aux recherches sur les commencements de leur histoire, 
accollent tous au colon d'origine gauloise les épithètes de léger, 

bavard, inconstant, indolent (2). I l circule même cette légende que, 
lorsqu'un groupe arr ivai t pour fonder u n village, les nouveaux 
habitants commençaient avant toute chose par construire une salle 
de danse (3). L 'un des bons historiens modernes, Théodore Roo-
sewelt, et des mieux documentés (devenu Président des Etats-Unis, 

ce qui donne plus d' intérêt à l 'opinion qu' i l s'est formée), s'expTÏme 

ainsi : i Ces colons n 'é ta ient pas industr ieux, leur culture était 
primitive ; ils étaient paresseux e t imprévoyants, laissant souvent 
leuis champs en fr iche. . . L e u r éducation était très mince ; souvent 
même les femmes de In gentry ne pouvaient que faire une marque 
pour signer leur nom (4). Tous ces habi tants étaient ext'ravagam-
ment amateurs de musique e t de danse : baptêmes et mariages 
étaient l'occasion de divertissements ; alors les violons marchaient 

(1) Soame Jenninps, An account, I, 47. —Conférez le Mémoire envoyé par M. de 
Meule?, intendant de la Nouvel le-France, reproduit dans Annale» des Voyages, 
1344, tome 1,273 : « On a toujours regardé le Canada pomme un pays qui était au 
bout du monde et comme un exil . . . et aussi comme une retraite que plusieurs misé­
rables ont cherchée... » 

(2) L'un d'eux, au XVIII" siècle, fait ces remarques intéressantes : « Les Français 
sont vifs, entreprenants, inconstants, légers; les difficultés aiguisent leur industrie 
et leur obéissance au gouvernement leur tient lieu de sagesse personnelle. » 

(3) 1.-3. Ampère. Relation de Voyage, Reçue DeuxrMondez, 15 juin 1853. 
(1) Cette assertion est appuyée sur le relevé des signatures opéré dans les 

Registres des Paroisses. 
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tuute la nu i t . . . Sur les côte» du golfe, la race était indo­
lente . . . , etc. (1). * 

"\ oluey, qu'on peut supposeï assez bon juge puisqu'il avait été 
consul à Phi ladelphie , consacre un chapi t ie spécial aux Causes du 

non-réussite du colon français : « I l ai rive souvent qu'après avoir 
commencé et défait, corrigé et changé, le F iança i s finit par se 
dégoûter et par tout abandonner . I l faut la patience et la persé­
vérance du bœuf pour défricher et met t re en valeur une terre nou­
velle, . . Le colon français ne peut se dispenser de voir ses pareils; 
on ne sauia i t citer un colon de la Louisiane ou du Canada établi 
hors de la portée ou de la vue d'un aut re (2). 

L'Encyclopédie méthodique (de Pankoucke) , vaste recueil des 
plus modérés (1784), raconta avec un calme serein la perte de aos 
colonies d 'Amérique, « où les França i s , p lu tô t aventuriers et cou­
reurs , songèrent moins à cultivei le pays qu'à le parcourir et à. 
s 'étendre, aussi leurs établissements ne parv inrent pas à u a grand 
point de prospérité » (3). 

Les causes d'insuccès des entreprises françaises avaient été énu-
métées dès le temps de Colbert, et avec beaucoup de sagacité, paç 
le Variait Négociant ; les voici en un court résumé, car le passage 
est fort étendu ; 

1° Manque de protection aux négociants, qui ont la charge de 
se défendre eux-mêmes ; 

2" Les négociants et colons m a n q u e n t d 'un capital suffisant; 

8° Défaut de personnali tés pour adminis t rer et diriger de 
grandes entreprises, * chaque négociant n ' é tan t accoutumé qu'à 
faire les choses suivant aa puissance qui est très petite » ; 

4" « L' inconstance des França is qui ont u n e ardeur incroyable 

(1) T h . RooseweTt, The Winiung of the West, New-York, 1889, tome 1,42, 46. 
,(2) Des Colonies, françaises sur le Missiisipi et le lac Eriè, 1796, II, 413, 
(3) Tome LIX article Colonies. 
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pour entreprendre, mais dés le moment qu'ils possèdent ils se rebu-. 

tent et cette ardeur s 'éteint facilement » ; 

5° « L a cinquième raison pourquoi les F iança i s ne réussissent 

pas, est que si un ministre fait ses efforts pour établir le commerce 

par les voyages au long cours, il en vient un autre après qui , bien 

loin de continuer ce dessein, renverse tout ce que l 'autre a fait s ; 

6° L'iiabïleté, la capacité des étrangers, surtout des Hollan­

dais (1). 

On peut admet t ie pour concilier cette inapti tude du colon fran­

çais de jadis avec ce qui s 'est produi t au xix" siècle (et surtout 

avec ce qui s'est impr imé) que le caractère national a été modifié 

par les secousses de la Révolution, par les épreuves, les invasions 

que le pays a subies, par le développement de l ' instruction, par 

l'émulation industri* lie et commerciale. Ha i s la modification du 

caractère national provient sur tout d 'une cause organique : le 

Français est devenu moins léger pa r le mélange e t la pénétration 

lente des générations oi iginaires des nouvelles provinces : Alsace, 

Lorraine, Flandre, Franche-Comté, tous gens d 'humeur réfléchie 

et persévérante. 

H s'agit là du colon bénévole, niais l 'historique de nos établis­

sements démontre que rérnigra<tk>n volontaire a contribué seule­

ment poui une pa r t à la population de nos colonies. Les envois 

de filles, de vagabonds, d 'engagés (ou trente-six mois), de soldats 

réformés ou cassés du service forment un groupe important par le 

nombre, surtout celui des filles qui représente plus de la moitié 

de l'émigration féminine. 

Choisies parmi les trois mil le pensionnaires de Y Hôpital général 

(Salpètrière), avec beaucoup de soin t a n t que vécut Colbert, ces 

émigrations eurent lieu ensuite sans régular i té et sans Burveil-

(1) Le Parfait Négociant, toma H, 122. 
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lance (1). Quand on (enta de peupler le MissisRipi, la qualité des 

envoib s'abaissu de plus en plus. Ln 17*1, par exemple, arrivait eu 

Louisiane le transport la M ut me · poi tant des v h r e s et une troupe 

de filles de la F o r t e exrt pte une qu'on apjx'lait la Demoiselle de 

lionne Volonté 1 (2) . 

L'opinion ne parait pas a \o i r ete équitable à l'égard de ces 

pauvres femmes, rebut de la capitale, d 'une moralité assurément 

douteuse, niais sur lesquelles on ne reneont]e aucune plainte quand 

une fois elles sont rasé*s dans les rnlonies. Ce n'étaient pas moins 

des filles de la Salpêtrière ou de la Foi ce, il ne sert à rien de le 

dissimuler, comme on s'efforce de le faire dans les pays intéressés 

à cet atavisme. La fleur en étai t deju enlevée pour entrer en ser­

vice à Pa l i s comme domestiques, ou pour êt ie maiiées à des arti­

sans, lorsque des relation'* hors des muia i l les leur ménageaient 

cette bonne fortune. 

Les registres qui contenaient les détails de ces expéditions, avec 

les noms, piénoms, âges, etc., ont été brûlés en 1871 dans les incen­

dies al lumés par la Commune, a ï a n t que personne ai t songé à les 

compulser, mais l 'un d'eux a été retrouvé récemment à la Salpê­

tr ière clans de vieux casiers (3). C'est le Registre des délibérations 

du "bureau de l'hôpital gêna al, années 1G79 à 108G. On y peut cons­

ta ter qu'à ce moment ce sont les Tsles qui reçoivent leur contingent 

de filles. Nous avons relevé dans les procès-veibaux des séances 

l'avis de trois départs pour la Mar t in ique : 24 ju in lfiSO, de 150 filles; 

14 septembre 1G82, de 50 filles ; 2H novembre 1085 pour un nombre 

indéteiminé, sans compter tous peux qui échappent aux recherches. 

(1) Mille départs pour Québec de 10G2 a 1G73, opérés avec un zfcle remarquable 
par M. de Bellinzani, le factotum du Ministre. — Dans les ann'-es suivantes, les 
envois sont dirigés sur les Antilles. 

(2) Mémoires historiques de Dumont, officier aux Natchcz , tome II, 30, 36. 
(3) P a r l e directeur M. Lebas, a \ ec cinq cartons de pièces sans valeur. Déposé 

maintenant aux Archives de l'Assistance publique. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



— (il — 

Les engagés ou t rente-six mois qui jusque vers 1720 formaient 
le meilleur lot de l 'émigial ion aux Antilles, baissèrent peu à peu de 
qualité, plutôt pa r la faute des armateurs que par celle de ces 
pauvres gens qui songeaient à chercher fortune. E n vertu du 
Règlement du 16 novembre 1716, modifié en 1721, les armateurs 
ou négociants étaient tenus d 'embarquer sur chaque navire un cer­
tain nombre d'engagés à proportion du tonnage, accordant néan­
moins que si les engagés professaient quelque métier utile dans 
les colonies, maçon, charpent ier , forgeron, etc., chacun d'eux comp­
terait pour deux engagés. 

I l fallut rédiger en 1724 un règlement plus sévère dont le 
Préambule servira à expl iquer les fraudes commises e t le déchet 
qui se produisait sur la plus saine portion des emigrante : 

t Sa Majesté ayant été informée qu'i l se commettai t de fré­
quents abus, la p lupar t des armateurs présentant des particuliers 
qu'ils faisaient passer pour engagés et qu'ils renvoyaient après les 
avoir fait passer en revue, se contentant de rapporter ensuite pour 
leur décharge des certificats de désertion, de sorte qu'en l 'année 
1723 il n 'étai t pas réellement passé aux colonies un tiers des engagés 
présentés pour être embarqués, outre que ces armateurs présen­
taient comme gens de métiers des personnes qui n 'en savaient 
aucun... » 

L'n mauvais renom s'était donc répandu en France (plutôt exa­
géré comme toujours en pareil cas) sur la population coloniale 
qu'on accusait de donner asile à tous les gueux (1). Le recrute­
ment des troupes à la solde ,de3 Compagnies d'Occident ou des 
Indes orientales s'opérait sur tout parmi les hommes e t les officiers 
cassés ou réformés. A la Louisiane, par exemple, le commandant) 
de l 'Ile aux Chats employai t t une garnison de gens sans aveu » 
à dévaliser les navires de concert avec les habi tants qui par ta-

1] V. l'Ami des Hommes, III, 6. 
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geaient le bu t in ; ils cachaient leurs marchandises dans les dunes 
du voisinage (1) . Le 21 août 1GSG, un ordre de Seignelay envoyait 
à la Gienade , dans les Antil les, u n convoi de 1-34 forçats inva­
lides (2). 

On ar i iva i t même à oublier les colons laborieux et méritants, 
après que toutes ces aventuies et ces malveisat ions eurent grossi 
en passant les meis , de sorte que i l . de Yeigennes , dans son Mémoire 

au roi (Louis XVI) se croit autoiisé à dire : « Nous avons émigré 
la plus vile classe de citoyens et des femmes perdues ; voilà les 
gens avec lesquels on a voulu fonder un e i n p h e . . . Tandis qu'il 
n 'est jamais venu en F rance dans l ' idée des hommes riches et 
connus d'aller s 'établir dans les colonies, d 'al ler y porter leurs 
ressources et leurs ta lents , les colonies anglaises, au contraiie, en 
sont remplies . » 

I l faut donc s'abstenir de met t i e en compaiaisoii l'enthousiasme 
colonial qui s'est emparé íécemnient des grandes puissances (Italie, 
Al lemagne, Union américaine comprises) avec ce qui se passait 
au x v i i i 6 siècle. Ainsi les Anglais , quoique les plus a idents , après 
avoir débattu à U t r ech t pour la possession de l 'Acadie, qu'ils assu­
ra ient leur être indispensable, laissèrent la presqu'î le inoccupée 
et livrée à elle-même duran t plus de t rente années (3) . 

De marne l 'Espagne ne s'empressa nu l l emen t d 'é tabl i r sa domi­
nat ion en Louis iane, contrée qui appara î t cependant aujourd'hui 
comme un don si magnifique. C'est seulement le 29 octobre 1768 
que le gouverneur Ulloa se présenta à la Nouvelle-Orléans pour 
la prise de possession au nom du roi catholique (4) , mais les habi-

(1) Voyage aua Indes Occidentales, par M. Hussu, capitaine de marine, 10 janvier 
1760. 

(2) Correspondance administrative sous Louis XIV . tome III. 
(.1) Jusqu'à la fondation d'Halifax, 1747 ou 49. 
(4) L'acte de cession est daté du 3 novembre 1762. Il ne fut connu du public et 

des intéressé» que par la lettre de Louis X V au gouverneur, M. d'Abbadie, 21 avril 
1761. 
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tants qui avaient goûté de l ' indépendance le forcèient à se réeni-
barquer, quoiqu'il fût venu avec les meilleures intentions. E t 
presque en même temps, le roi d 'Espagne songeait à l 'abandon des 
Philippines, sans y a t tacher aucune importance et pour s'éviter 
d'avoir à défendre l 'a ichipel contre les Anglais . Choiseul, prévenu 
par notre ambassadeur à Madrid (1), s'empressait de mettre la 
France sur les rangs pour recueill ir cette succession, et c'est le 
cas d'employer la métaphore, cette aubaine inat tendue. 

I Correspondance de M. d'Osman, 11 août 17(!li, et suivantes. 
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C H A P I T R E I I I 

MAKLNE E T COMMERCE A U X V I I I E SIÈCLE 

Quoique ce chapitre paraisse s'écarter du sujet principal de 
l'ouvrage, il y est aussitôt ramené par cette observation : que c'est 
l'état de la mar ine qui influe le plus sur le sort de nos colonies, 
et qui dirige souvent négociateurs et négociations. On a souvent 
répété à ce propos que la mar ine ne s'improvise pas ; i l faut u n 
tumme comme Colbert, doué d 'une prévoyance à long terme et 
portant au delà de la durée d 'un ministère, pour consti tuer une 
force mari t ime permanente . 

La construction des navires s'opérait à cette époque avec assez 
de rapidité, souvent en moins d 'une année (1) ; mais l 'équipement, 
les agrès et apparaux , les munit ions, l 'arti l lerie et les vivres exi­
gent des arsenaux, des magasins soigneusement approvisionnés, des 
ateliers, des quais e t des défenses fixes bien entretenues. 

Ce sont là des causes de dépenses régulières importantes, et qui 
ne produisent rien aux yeux ; elles ne convenaient guère au gou­
vernement d 'apparat de Louis X I V que les gouvernements suivants 
ont longtemps imité . La négligence et l 'abandon de nos forces do 

(1) Suivant le rang du navire, la construction coûtait de 100.000 à 300.000 livres ; 
l'entretien annuel de 6.000 à 14.500 livres pour une durée de service d'environ vingt ans. 
On trouvera plus loin la valeur des navires de commerce. 

P O L I T I Q U E C O L O N I A L E 
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uier, dont on accuse surtout le minis t re ï l e u r y , depuis Voltaire (1), 

remontent donc à une date antér ieure, jusque veis la fin de l'ad­

minis t ra t ion de Seignelay. La meil leuie volonté ne pouvait rem­

placer un budget insuffisant, d 'ai l leurs le roi Louis XIV prenait 

un intérêt des plus médiocres aux choses de la marine ; il n'avait 

jamais vu la mer qu 'au hasard des campagnes de Flandre, à Calais 

et à Dunkerque. 

L 'é tude de la correspondance de Colbeit ne laisse aucun doute 

sur ré lo ignemcnt du roi, qui r amena i t volontiers tout succès à son 

individuali té , et auquel la mar ine n ' appo i ta i t aucune gloire per­

sonnelle. Dès 1GG2, on voit Colbeit se îéjouir d 'une prise faite par 

les galères de Toulon, dans l 'espoir « que le roi pourrait , par un 

pet i t ïuccèiïj prendre plus de goût aux affaires» de la marine » (2). 

E t toujours il presse les capitaines, même des hommes comme 

Duquesne*, et avec sa ténaci té habi tuel le , « de faire quelque entre­

prise extraordinaire pour plaire au roi «. 

Même en son meil leur temps, e t maigre de» efforts persévé­

rants , le ministre ne put décider le souveiain à visiter Rochefort, 

création du règne, non plus que Toulon, malgré des promesses dofr> 

nées, et que Colbert s 'était empressé de faire parvenir. I l écrit 

presque s imul tanément à Toulon, à Marseil le et à Rochefort : 

a Prenez bien garde d 'établ ir notre arsenal «H sorte que lorsque 

le roi ira le voir, qui sera assuré iaes t dans l ' a naée où nous so«KHIES) 

vous, puissiez faiie commencer et achever un vaisseau en sa prfr 

sence pendant les dix ou douze jours qu'i l y sera (3) . î 

« Sur tout ayez une galère tout ent ière en botte pour la bâtir 

en présence de Sa Majesté en v ing t -qua t re heures s'il est pos­

sible ( 4 ) . > 

(1) « On connut dans toute son étendue la faute du Cardinal Fleury d'avoir né' 
gl igé la mer; cette faute est difficile à réparer. » Siècle c/e Louis XV, ch. 28. 

¡2.) Lettre du & septembre 166$. 
(31- Laitue, à, Mo,tli,qrel, ùiteQ,d^Qt de ma^in^ 4 Tou.loç, § janvier 1,074.. 
(4) Lettre à, Arnoul, Intendant des. Galères à. Marseille, 16 janvier 1671 ^ 
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Avec Colbert de Terrón, il es>t plus affirmatif encore : * I l est 
certain que le roi ira dans 1« coura de cet été à Roehefôrt. I l faut 
de quelque façon que ce soit, en t ravai l lant jour et nu i t , que vous-
fassiez bâtir un vaisseau dans le» dix à doufce jours do temps qu' i l 
y demeurera (1). » 

En 1679, fut annoncé un nouveau projet de voyagé à Brest, 
Kochefort, Toulon, après une visite des côtes de Normandie et 
Bretagne, mais encore cette fois sans exécutkm (2). L'application 
des divers collaborateurs é ta i t cependant parvenue à un résultat 
sin prenant : ils avaient pu construire en sept heure», avec 700 ou­
vriers, un vaisseau por tan t 40 canons et de 100 pieds de long (3). 

Faute de mieux, Colbert avai t tenté d'intéresser le roi, de l ' ini­
tier malgré lui aux choses de la navigat ion, en le divertissant avec 
son entourage sur le canal du parc de Versailles. 

En 1669, il fait amener du Havre six chaloupes avec les mate­
lots qu'on loge dans le parc même } ensuife eut lieu la construc­
tion d'un vaisseau en min ia tu re , pour laquelle avait été appelé le 
plus habile ma î t r e charpentierr art port. Puis en 1672-75 deux 
yachts (4) sont commandés au meil leur constructeur anglais 
(Deane) qui les conduisit lu i -même an H a v r e et par la Soine jus­
qu'au canal de Versailles (5) . 

Quand avec ce monarque commença lai néfaste dynastie; des 
Pontchartrain e a 1690 (celle que Saint-Simoiï appelle le fiétm de 

la marine), les navi res en construction furent peu; à peu délaissés, 
et un grand nombre demeurèrent sur les chantiers. Voici les rares 
chiffres authentique» que puisse fcnsfruir le ministère ; lea íftcherch^a 

(1) Lettre à Colbert de Terrón, 2 janvier 1671. 
(2j Lettres à Brest, 16" janvier et I I mars 1679. Lettres â Toulon et Marseille, 

26 août 1678. 
(3) V. la Gazette de. France, du 29 juillet 1679. 
(il Premier» apparition di» mût dan» la lamflus» 
(ï) Coioest ii, offri? saos succès à Baa** de> resteif e« Franc* afèê de> b«aux 

avantages. 
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Tableau nume'rùjue de» bâtiment» de la marine royale 

AUTRES 
ANNEES VAIàSKAUX 1 KtGATES UATIMENTS 

1671 119 22 55 
s u r l e s q u e l s d o u z e e n c o n s t r u c t i o n . 

161)4 131 33 101 
s u r l e s q u e l s c e n t - q u a t r e s o n t d i t s interrompu» 

c ' e s t - à - d i r e i n a c h e v é s s u r c h a n t i e r . 
1712 9 6 18 40 

s u r l e s q u e l s q u i n z e s o n t d i t s interrompu». 

E n 1715, à l a m o r t d e L o u i s X I V , l e s t a i e n t 80 v a i s s e a u x dont 

40 s e u l e m e n t e n é t a t d e p r e n d r e l a m e r , m a i s c e r e n s e i g n e m e n ; 
n ' e s t p a s a u t h e n t i q u e , e t d ' a p i è s H e n r i R i v i è r e , l a m a r i n e que 
L o u i s X I V a v a i t l a i s s é e a u R é g e n t s e c o m p o s a i t d e q u e l q u e s vais ­
s e a u x q u e l a g u e r r e d e c o u r s e n ' a v a i t p a s e m p l o y é s , d ' u n matériel 

a s s e z c o n s i d é r a b l e , m a i s v i e i l l i d a n s l e s p o r t s , e t d e c a d r e s p r e s q u e 
e n t i è r e m e n t v i d e s , l a p l u p a r t d e s o f f i c i e r s a y a n t q u i t t é l e s e r v i c e 
d e m e r p o u r p a s s e r a u s e r v i c e d e t e r r e (2) . 

(1) Mémoire fur la Marine, anappendice aux Mémoire» du Marquis de VilletU. 
(2) H. Rivière, lieutenant de vaisseau, La Marine royale au XVIII' siècle,\8ii, 

tome II, 105. 

d e s s p é c i a l i s t e s n ' o n t a b o u t i q u ' à d e s c o n j e c t u r e s . N o u s donnons les 

n o m b r e » d ' a p r è s C h a s s é r i a u , a r c h i v i s t e d e l a m a r i n e ; i l s suflisant 

p o u r p l a c e r à b o n n e d a t e l e d é c l i n r a p i d e d e l a p u i s s a n c e maritime 

f r a n ç a i s e . « S o u s P o n t c h a r t r a i n , d i t l e s e c r é t a i r e d e l a m a r i n e Valin-

c o u r t , l e s c o m m i s g o u v e r n a i e n t l a m a r i n e , e t e l l e c o m m e n ç a peu à 

p e u à t o m b e r d a n s l ' é t a t o ù e l l e e s t a u j o u r d ' h u i (1) . » 

N o u s r a p p e l o n s e n c o r e q u e l e m a l l e p l u s g r a v e n 'était pas 

l ' a r r ê t d a n s l a c o n s t r u c t i o n , m a i s l ' i n d i g e n c e d e s a r s e n a u x et des 

m a g a s i n s , e t , c o m m e t o u t s ' e n c h a î n e , l a f a i b l e s s e d u contingent et 

d e l ' é t a t - m a j o r . 
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AUTOES 

A N N É E S V A I S S K A U X F R É G A T E S B A T I M E N T S 

1741 51 15 101 
175G 03 

dont 45 en état de prendre la mer. 
1765 62 23 73 
1773 66 36 48 
1779 78 69 117 

L'ennemi connaissait cette faiblesse de nos arsenaux. E n 1735, 
à la suite du passage sur nos côtes des 25 bâ t iments anglais qui 
se rendaient au Por tuga l , M. de Haurepas ayant été questionné au 
conseil sur le nombre de vaisseaux que pourra ient équiper nos 
ports de l 'Océan, l ' ambassadeur anglais à Par i s écri t à Walpole ,: 
• Je sais posit ivement qu 'à Brest et à Bochefort ils ne peuvent 
mettre en état de prendre la mer plus de quinze vaisseaux d'ici à 
six semaines, et encore il faudra qu'on y t ravai l le nu i t e t jour (1). » 

Au début de la guerre en 1756, le minis tère comptait sur 
63 vaisseaux, mais 3 étaient déjà pris, 3 étaient hors de service, 
8 avaient besoin de refonte, 4 étaient encore sur les ebantiers. Les 
45 autres ne pouvaient prendre la mer sans un radoub. Les arse­
naux n'avaient n i mâtures ni agrès, l ' ar t i l ler ie manqua i t e t i l y 
avait disette absolue de bois de construction. Sur 914 officiers que 
comptait alors la mar ine , environ 700 étaient à terre (2). 

La population mar i t ime soumise à l ' inscription ne varie presque 
pas durant le siècle, mais son temps de présence et son instruction 

(1) Lettre de Waldegrace à Sir Robert Walpole , 18 juin 1735. 
(2) Reçue de la Marine française par un ancien commit de Marine, p . 45, 

l'an IX. Recherche» historiques lur l'administration de la Marine de 1629 à 
1815. Paris, 1849. 

Ensuite, on ne possède de données certaines que pour les années 
suivantes : 
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question d 'argent . 

ne sont p l u s les mêmes, et cette instruction est une perpétuelle 

16S3 77.852 
1690 (non compris mousses 03.441 
1710 72.056 
177G (non compris mousses) 67.521 

et novices d« Toulon. 
178Γ, 72.136 
1789 79.748 

D'après le Rapport au roi de i l . de Maurepas, les dépenses de 
la mar ine étaient réduites , en 1728, à 9 mill ions. E t dans le détail 
des sommes déboursées r ien n ' appara î t n i pour les arsenaux, ni 
pqur les approvisionnements , ni pour les t r avaux des ports ou leur 
défense. Le minis t re n 'essaie pas de dissimuler cet état : « Il n'est 
pas possible qu'avec les 9 millions que Votre Majesté veut bien 
accorder. . . I l s suffiront seulement et ils sont employés pour les 
dépensas ordinaires et indispensables (1) , » 

Dans ce budget , la flotte ge compose de 51 bâtiments, plus 
15 flûtes et galiotos. Quinze ans plus tard, un minis t re moins léger, 
M. de Machnult , est imait à 60 mill ions la somme nécessaire aux 
dépenses annuel les de la marine ; ils lu i furent refusés par le 
conseil. 

A la même date do 1730, l 'Angle terre possédait 238 bâtiments 
dont 178 du premier au Bixième rang, por tant 10,089 bouches à feu, 
et envi ron 64,000 hommes (2). 

Ce n 'est ni le conseil de mar ine installé du ran t la Régenr.H, ni 
le minis tère Maurepas qui au ra ien t pu reprendre la suprématie 
mar i t ime ; ils n 'y songeaient pas ; ils cont inuaient à imiter ce qui 
se faisait aux dernières années de Louis X I V , et, suprême raison, 
ils n ' ava ien t point d 'argent . 

(I) Rapport du .? oct. 1730, appendice aux Mémoires de Mnurepai, 
• (2) Lediard, Histoire navale a"Angleterre, III, 686, 
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(1) Mémoires du Président Hénault. 
Mémoires de Valincourt. 
Mémoires du Comte de Toulouse, 1725, en tète des Mémoires tii Yillêttv-
Mémoires de Saint-Simon, X V , 328. 

Le président H é n a u l t explique très bien l a mental i té de ce 
pouvoir qui s ' incarne en la personne du vieux précepteur F leury : 
( Quand il était en t ré dans le monde il n 'étai t plus question de 
ports de mer, de colonies, c 'étaient des ouï-dire, on méprisait ce 
qui n'était plus à la mode. Aussi aurai t - i l voulu supprimer les 
dépenses de la mar ine et n 'avoir point de vaisseaux. 11 n'avait 
aucune idée du commerce ni de la marine (1). > 

Quant au roi Louis X V on aurai t pu lui appliquer ce qu'on 
disait de I L de Maurepas : Il ne sait pas de quelle couleur est la 

mer, ni comment est fait un vaisseau (2). Le comte de Toulouse, 
grand amiral de F rance , signale le raisonnement suivant qu'on 
lui tenait à la Cour sur l ' inut i l i té d 'une armée navale : « La F rance 
peut-elle avoir assez de vaisseaux, peut-elle devenir maîtresse de la 
mer ? Si cela ne se peut, à quoi bon faire une grande dépense pour 
une armée qui n 'aura jamais à se montrer (3). » E t l ' amira l fait 
entendre qu'il suffit que la F rance soit en état de tenir contre 
d'antres avec l 'aide d 'une puissance mari t ime, Espagne ou Hol­
lande. C'est là toute l 'histoire de la marine jusqu 'à la fin .de la 
monarchie. 

A la mort du cardinal Dubois, la mar ine et ses dépendances 
étaient dans le plus pi teux état. Saint-Simon qui est bien renseigné 
par ses familiers, Val incour t et Fagon, le fils du chirurgien, alors 
intendant du commerce, homme des plus intelligents, présente le 
tableau suivant . : s La marine de F rance se trouve radicalement 
détruite, son commerce par conséquent, tous les magasins épuisés, 
les constructions impossibles. . . et ce qui lui leste de.colonies très 
menacé et à la merci des Angla is (4). » 

Quant à nos colonies, Val incour t va nous instruire su^ leurs 
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moyens de défense : i Les Anglais n'épargnent rien pour soutenir 
les colonies qu'ils ont en Amérique, leurs Isles sont en meilleur 

état que nos places frontières. Il n'y a qu'à comparer cela à nos 
colonies qui manquent de tout, qui n'ont ni forts en état de défense , 
ni soldats... et qui sont hors d'état de résister à un coup de 
main (1) . * 

Le même fonctionnaire avait rédigé pour le cardinal Fleury un 
Mémoire sur l'état de l'Europe qui ne paraît avoir fait aucune 
impression sur le destinataire : « Si les Anglais viennent à se 
tourner contre nous, où en serons-nous ? Notre marine détruite, pas 
un vaisseau à mettre à la mer, la plupart des officiers hors d ' é t a t de 
servir, les côtes exposées, les ports ruinés faute de réparations, nos 
colonies d'Amérique n'ayant pas de quoi faire la moindre résis­
tance... > 

IJ ne reste donc aucun doute sur la décadence de la marine 
antérieurement à l'arrivée de Fleury aux affaires ; elle remonte 
jusqu'à Louis X I V et aux deux ministères Pontchartrain. Les 
efforts passagers qui furent ensuite entrepris ne pouvaient porter 
que dur la construction des vaisseaux ; ils rife constituèrent jamais 
une force solidement appuyée et n'améliorèrent la situation que 
momentanément. 

Par exemple quand se produisit la fâcheuse reddition de Louis-
bourg devant une troupe de colons américains, la surprise en 
France eût été moins grande si l'on avait su que la place man­
quait complètement de munitions (2). L'effort le plus important du 
règne de Louis X V pour la protection des colonies fut l'expédition 
de d'Anville organisée en 1746 : 11 vaisseaux, 30 transports arec 
b,000 hommes de troupes, dans le but de reprendre Louisbourg, et 
par représailles détruire Boston, ravager les côtes de la Nouvelle-

'1) Mémoire» sur la Marine en 1725. 
¡2) Préci* hiltorique de la Marine royale, rédigé par ordre de M. de Sartine, 

P 8 i, tome 11,226. 
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Angleterre ; mais la flotte fut dispeisée par la tempête, décimée 
par le scorbut e t les épidémies. 

Pendant ce temps la confiance des Anglais en leur force crois­
sait au point de répandre dans le publie européen l 'assurance « que 
leur marine est en état de faire des diversions puissantes sur les 
côtes françaises, dans l 'é tat pitoyable où la mar ine ennemie est 
tombée depuis longtemps, et de l ' impossibilité ou l ' incapacité pour 
la France de la rétablir jamais sur u n pied où cette marine puisse 
nous nuire (1) ». Dans le pamphle t cité, la France est qualifiée 
de nation épuisée par ses pertes, dénuée de conseil, de généraux et 
de ressources, un iquemen t occupée à parer par la paix le coup 
mortel qu'il est si aisé de porter à son ambition de façon à lu i ôter 
l'envie de jamais plus bouger . 

Dans le royaume la majorité reconnaissait et acceptait passive­
ment la supériorité écrasante de la marine anglaise ; les annalistes 
connus en par lent comme d 'une fatalité irrémissible : a A q|uoi 
nous serviront, demande Barbier, beaucoup de troupes et beau­
coup d'argent, si nous n 'avons do guerre qu'avec les Anglais sur 
mer ? Ils prendront tous nos vaisseaux les uns après les autres, 
s'empareront de tous nos établissements en Amérique et feront 
tout le commerce (2). » 

t L'on t ravai l le à force dans nos ports pour préparer deux 
malheureuses escadres dont la destination est ignorée, mais dont 
le sort sera indubi tablement d'être la proie des Anglais et Hol lan­
dais (3). » 

On dit même que Berryer (mais le fait n'est pas authent ique) 
désespérant de la mar ine dont il fut l 'administrateur duran t la 
plus triste période (1758-61) fit vendre les agrès et apparaux qui 

(1) Lettre d'un lord anglais sur les motifs qui doivent engager à pousser anea 
vigueur la guerre contre la Couronne de France, Cambridge, 1747. 

(2) Journal de Barbier, IV, 99. 
(3) D'ARGENSON, Mémoires, V , 188 . 
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res ta ient en magasin (1) . l i a i s le juge le plus sévère, én raison de 
sa si tuation et de son caractère, est assurément le maréchal de 
Xoailles, car il avait conservé de l 'ancien temps un profond res­
pect pour le roi et pour son gouvernement . I l écrit en 1755 à M. de 
Duras : < L e succès ne serait pas douteux, si nous ne nous étions 
pas négligés sur notre m a r i n e et que nous fussions en état de 
met t re une quaranta ine de vaisseaux en mer. Mais nous n'avons 
point pensé à prendre les mesures nécessaires pour combattre nos 
ennemis à armes égales, j'ignore même si l'on, à "un projet fixe et 

bien médité. On ne pense à rien, on désapprouve même ceux qui 

se donnent la peine de penser à quelque chose (2) . » 

Malgré les efforts entrepris depuis Richel ieu, aucune des grandes 
compagnies de commerce n 'avai t p u réussir dans le royaume, et le 
négoce ordinaire manqua i t de capi taux suffisants pour les entre­
prises mari t imes et coloniales. « Tandis que les compagnies hollan­
daises et anglaises avaient reçu de l ' ini t iat ive privée un large 
appui , soutenues par une part ie do la populat ion, les compagnies 
françaises ont eu pour caractère sail lant de na î t re d 'un désir d'imi­
tation, d 'être des créations artificielles et, par suite, sans chances 
sérieuses de succès et de vie (3) . » 

Les fortunes importantes demeuraient rares ; celles que l'on 
cite s 'étaient amplifiées dans les fermes e t les adjudications ; c'est 
le chemin que prenai t le capital dès qu ' i l s 'était constitué ; le 
profit étai t plus rémunéra teur , la peine moins forte, et la considé­
rat ion plus élevée que dans le négoce. Les gens qui ne possédaient 
qu 'un modeste avoir se réfugiaient dans les offices e t les charges 
royales, qui conféraient run certain r a n g dans la société, et procu­
ra ien t quelques immunités . 

(1) Recherches historiques sur l'administration de la Marine, page 55. 
(<d) Lettre du 24 avril 1755 à M. de £>u/"erg,ambas«i,deur à Madrid. 
(3) COURCELLE-SENEUIL, Rapport sur le Prûc Bordin, 1884; Lus Grandes Cp"' 

pagnies de Commerce. 
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La France, en retard sur les autres puissances marit imes, Hol­
lande et Angleterre , n 'é ta i t servie encore par aucune banque 
capable d'avancer des fonds, d'escompter le papier long (1), ou de 
grouper les petites bourses. Quelques armateurs seuls arr ivaient 
à posséder de grosses sommes comme le financier Crozat, dont la 
fortune, citée par tout comme exceptionnelle, se peut estimer à une 
dizaine de millions (2) ; il n 'y en a point d 'approchant dans le 
cours du siècle. 

Le trafic subissait la répercussion des menaces constantes des 
Anglais, en sus du tor t direct causé par les prises nombreuses, 
opérées même en temps de paix dans les parages de l 'Amérique. 
De nombreuses pertes de cargaisons, et les craintes qui s'ensui­
vaient, avaient peu à peu augmenté le coût des armements dans 
nos ports. L 'expédi teur étai t obligé de renforcer l 'équipage du 
moindre bât iment et de l ' a rmer de canons ; l 'usage en devint cons­
tant, recommandé même par l ' amirauté . La pr ime réclamée par 
les assureurs variai t aussi suivant la force défensive du navire, ou 
d'après les qualités de marche pour la fuite. 

En 1744, dès que la guerre fut déclarée les assurances dépas­
sèrent le t aux de 25 0/0, et le fret pour les colonies d'Amérique 
déjà d'un pr ix très élevé (50 à 80 livres) en temps normal, monta 
jusqu'à 200 livres (3) . Devant le conseil du commerce, en août de 
la même année, les a rmateurs de Bordeaux présentaient ,1111e 

demande afin de faire a t ténuer l 'engagement qu'i ls avaient pris 
dans leurs poljees d'assurances de payer une prime supplémen­
taire de 16' à 18 0/0 pour les vaisseaux envoyés en Amérique, au 
cas où la guerre serait déclarée à l 'Angleterre (4). 

(t) En 1757 la Banque d'Angleterre réduisit le taux de l'escompte 4 3 0/0, au. lieu 
de 3 1/2, taux déjà fort avantageux. 

(S) Moyenne de diverses appréciations contemporaines. 

f ¡3) Mémoires sur le Commerce, 1760, Collection de» archives de Québec. 
¡4) Procès-Verbal des séances du Conseil du Commeree, 13 août 1744 f Archives 

Nationales. 
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Nous possédons pour l 'année 1758 le tableau des neuf navires 
armés à La Rochelle pour les colonies d 'Amérique de 83, 120, 120, 
150, 230, 250, 250, 300, 300 tonneaux ; ils payent alors le maximum 
45 à 60 0/0 d'assurance contre la perte ou la prise, suivant la force 
du bât iment et son pouvoir de défense (1). Ces navires sont tous 
armés d'arti l lerie, deux à 24 canons. L 'équipage, renforcé en con­
séquence, se trouve alors entassé dans ces coques d'un faible ton­
nage, qui devaient encore charger proport ionnellement plus de 
vivres pour subvenir au personnel. 

C'étaient au tan t de causes de frais et de dépenses supplémen­
taires que s 'évitaient nos concurrents. Chaque année repaiais-
saient les plaintes des Chambres de commerce sur l'insuffisance des 
escortes fournies par la marine royale, si bien que le ministre 
impuissant proposa aux négociants de contr ibuer aux dépensa 
d 'armement des vaisseaux de guerre nécessaires pour convoyer 
leurs t ransports (2). 

Pour excuser leur refus, la Chambre de commerce de la Eo-
chelle, alors la première place d 'échange avec no» colonies, pré­
sente l 'état des navires appar tenant au port pr is par les Anglais 
en 1744-45 ; l 'ensemble est de 30 bâ t iments qui , avec leurs cargai­
sons, formaient une somme totale de 8,632,807 livres (3). 

La flotte du port comprenai t une c inquanta ine de navires, 
depuis 42 et 60 tonneaux jusqu 'à 350, e t encore n ' y en a-t-il qu'un 
seul de ce tonnage. La nomencla ture des bâ t iments appartenant au 
port de Bordeaux en 1715 accuse une capacité moyenne encore 
plus faible : la flotte bordelaise comprend 37 uni tés dont les deux 

11) V . aussi une Lettre de Peirenne de Montrât, ministre de la marine, du 
27 janvier 1758, pour convier les négociants à une expédition de navires vers Qué­
bec; expédition qui ne fut pas effectuée, les armateurs refusant de mettre à la voile 
sans l'escorte annoncée, qui n'arrivait pas. 

(2) Lettre de M. de Maurepas, 25 janvier 1745. 
(3) La valeur d'un navire avec ses agrès , apparaux, etc . , n'est estimée que de 

16.000 à 50.000 livres, suivant tonnage. 
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plus fortes sont de 250 tonneaux, montées par 22 nommes d'équi­
page. Le plus grand nombre compte 100 tonneaux do jauge avec 
12 à 16 hommes de bord. 

Une pareille faiblesse de tonnage pour les voyages au long 
cours n'est que la conséquence de la médiocrité des moyens du 
négociant, qui préférait d 'ai l leurs sagement diviser sa fortune et 
ses risques ; mais la mar ine nationale se ressentait de cet état de 
choses, elle ne pouvait t rouver aucune aide ni secours hors de ses 
arsenaux. 

Les faits qui v iennent d'être énumérés expliquent et excusent 
les majorations sur les pr ix des marchandises, de 100 0/0 et jusqu'à 
200 0/0, à l 'arrivée dans la colonie de destination ; de semblables 
bénéfices permet ta ient seuls de supporter les frais, les désastres 
et les pertes anormales. Mais, par contre, ils expl iquent aussi l ' in­
térêt que les colonies avaient à at t i rer la contrebande étrangère, 
surtout anglaise, qui vendai t à moitié prix. 

Au X V I I " siècle, et jusque dans les v ingt premières années du 
XVIII", le royaume espagnol constituait notre meil leure clientèle, 
par l 'écoulement de nos marchandises vers ses colonies. Quoique 
la statistique de cette époque soit sujette à caution, il est certain 
que c'était là le marché le plus recherché par les bénéfices qu' i l 
comportait. 

A la fin de la monarchie , en 1789, l 'Espagne n'occupe plus que 
le troisième ou quatr ième r ang dans nos exportations (après l 'Al­
lemagne, la Russie et la Hol lande) (1). C'est que le commerce 
français avait été lésé par tout ce qui portait at teinte aux posses­
sions espagnoles, presque au t an t que si elles eussent été des pos­
sessions nationales. 

(1) Avec 42 millions. La moyenne des échanges avec l'Angleterre ne dépasse pua 
25 millions. 
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Le valuseuu de permission, accoidé aux Anglais , et le passage 

de VAssiente entre leurs ma ins , portaient u n plus grand préjudice 

matér ie l à nos ports q u ' a u x poi t s de la péninsule : nouvelles rai­

sons qui aura ient suffi à déterminer la recherche constante de 

l 'amit ié espagnole. 

Notre r ival , le commerce b r i t ann ique , avai t pour lui l'aide d'un 

gouvernement qui le suivai t et le protégeai t sur tous les points 

du globe, et dans les pays lointains sans aucune distinction entre 

le commerce régul ier et le trafic inter lope. Le fond de la politique 

de Walpole , qui t raça la voie suivie par l 'Angleter ie , consiste à 

s 'emparer par tous les moyens, avec ou sans pudeur , des principaux 

marchés et à créer à la na t ion des débouchés de plus en plus larges. 

A la faveur de leurs cap i taux et dn mécanisme de leur crédit, 

les. Ang la i s avaient toujours un stock de marchandise» fabriquées 

et si u n e occasion se présentai t , ils é ta ient en mesure de les faire 

affluer sur un point donné sans perte de temps, tandis que les 

manufactur iers français ne pouvaient t ravai l ler que sur un débit 

assuré, et que le négociant en gros possédait dans ses rayons juste 

de quoi satisfaire à ce qu ' i l appelai t le petit courant. 

La contrebande angla ise était parfa i tement organisée, et non 

pas pa r de pauvres aventur ie rs ( I ) . Dans les échanges avec la 

France , les calculs modérés l 'évaluent à 30 0/0 (2). Aux colonies, 

une estimation, même approximartive, n 'est guère poaaihle; la 

fraude y prenai t le nom moins vu lga i re de commerce ifiterlope, 

vocable emprunté à la l angue anglaise. De véritables entrepôts 

(1) « Les entraves réciproques ont ù peu près anéanti tout commerce loyal entre 
les deux nations, et c'est maintenant par les contrebandiers que se fait principale­
ment l'importation des marchandises . « Adam SMITH, Riclieste des Nations, IV, 
chu p. 3. 

{T) La Balance du Commerce, 1791, p. 141, par Arnould, ancien chef du Bureau 
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fonetionuaient aux îles de Jersey (1) et de Man (2) avec la tolé­
rance de l 'administrat ion. 

Cette puissante organisation permet t ra aux marchands anglais, 
sous Je règne de Louis X Y I , quand la surveillance se relâchera 
aux premiers indices de négociations commerciales, de vendre jour­
nellement leurs marchandises livrables à taris moyennant une 
prime modique. 

Nos ports du l i t toral de la Manche accueillaient à bras ouverts 
les smugglers ou fraudeurs qui venaient notamment y charger la 
moitié du thé nécessaire à la consommation anglaise. Xotre Com­
pagnie des Indes n 'avai t pas d 'autre moyen d'écouler ses thés, dont 
le débit en France restai t toujours minime (3). 

Sûrs de leur force e t de la connivence de la Marine royale, les 
interlopes anglais déjouèrent longtemps l 'arrêt prohibitif de 1701. 
S'apercevant que la vente et l 'usage des marchandises provenant 
des prises restaient autoiisés, ils les firent entrer en France sous 
le couvert de feintes captures en mer, que les marchands prévenus 
reprenaient aux adjudications. L'artifice ne fut que p lus tard 
dévoilé (4). 

Aux Antilles, par t icul ièrement , la complicité des habitants était 
assurée ; en voici la raison exposée pa r Colbeit, car le débat durai t 
depuis les premiers temps de la colonisation : 

(1) Voir 1B Traité du Commerce, de Ricard : T Las habitants de Jersey mettent 
toute leur industrie à fair» la contrebande dont i l s font leur principale ressource.— 
Voir aussi la révocation, rte Reoelloi», inspecteur des manufactures en Bretagne 
pour sa connivence avec les gens de Jersey. — Voir aussi Calendar of State Pa­
per», page 6-17. 

(£) Sur l'Ile de Man, ou 30-OOft â m e s vivaient de tillieit tracta, et sur son éton­
nante contrebande, Voir clans Calendar of Home Office Papers, les lettres 17 
21 août 1764, 8 février et S avril 1769; 11 avril 1770. 

(3) Voir les Archives communales de Boulogne-sur-Mer, l iasses 1019, 1063, 
sur les rapports des smugg ler s a,vec PAmirantS et h. fVrtmîcrpalité; eB les Cahiers 
du. Tiers (1789) présentés par la ville de Calais, d'ans lesquels il est demandé sans 
ambages que les smugglers « soien» affrancrxis.de tous droits de pert at 4'amrra;trté ». 

(4) Voir les Arrêts, tje& S juille* et 5 décembre 1716. 
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c Les étrangers (des Isles voisines) ont u n appeau continuel 
par le bon marché qu'ils font a u x habi tants , car le bari l de boeuf 
d ' I r lande leur est donné pour 80 livres de sucre, au lieu de 300 
qu' i ls l 'achètent des marchanda français, et ainsi des autres 
choses (1), » 

Dès que les grandes villes euren t des députés au Conseil de 
commerce, celui de Nantes avisa le minis t re du tort subi par ses 
mandants : c Nous apprenons de plus en plus que les Anglais y 
font furtivement et par tolérance u n grand commerce nonobstant 
les défenses réitérées qui en ont été faites, parce que ce sont ceux-là 
qjui le devraient empêcher qui commet tent les premiers des per­
sonnes pour le faire. Comme les Anglais appor tent des nègres dont 
les habi tants manquent , ils les t rouvent t rès disposés à les rece­
voir. . . I l s donnent tout à mei l leur compte que les sujets du 
Eoi (2). i 

Les procès-verbaux des séances du Conseil de commerce men­
t ionnent ensuite fréquemment et à toutes dates, le dépôt des 
Plaintes ou Requêtes pour détruire complètement le commerce 

étranger dans les Isles françaises d'Amérique, ou des Mémoires 

des gouverneurs sur les moyens d'empêcher le commerce des den­

rées et marchandises étrangères dans la colonie (3). 

« Ces introductions de nègres et de marchandises se font même 
par les vaisseaux de guerre anglais , qui, suivis de plusieurs petits 
bâtiments vont mouiller dans tous les quar t iers de l'île où ils sont 
reçus sous prétexte de faire de l 'eau ou du bois ; ils mettent à terre 
leurs marchandises pendant la nu i t ; ils les établissent à des pris 

(1) Lettre à M. de Baas, gouverneur des Isles d'Amérique, 10 novembre 1610. 
— Voir aussi Lettre au même du 5 septembre 1673. 

(2) Lettre de M. Des Caieaux au Contrôleur général, l" novembre 1701. 

(3) Collection des Procèi-cerbaux, aux Archi?es Nationales . 
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(1) Lettre de la Chambre de Commerce de La Rochelle, à M . Rouillé, sur la 
commerce clandestin des Anglais , 22 juillet 1749. 

(2) Révolution» du Commerce et de* Force» de l'Angleterre, par un membre 
du Parlement, Londres, 1789. 

(3) forbonnais dit que certains armateurs de Nantes vendaient leurs passeports 
aux étrangers pour aller aux colonies d'où ils rapportaient chez eux les retours en 
droiture. Recherche* de» Finance», l, 4'M. 

(4; Lettre» et mémoire» pour tereir à l'histoire du Cap Breton, Lettre XIV. 
(5j Lettre d'un citoyen fur la permission de commercer dans les colonies, 

annoncée pour les puissance» neutre», 1756, LK 9, 17. 
P O L I T I Q U E C O L O N I A L E 8 

bien au-dessous de ceux auxquels nous pouvons établir les 

nôtres (1). » 

Les officiers anglais ne rougissaient pas d'avouer que de sem-

bables croisières leur rappor ta ient environ 3,000 livres sterling par 

les présents qu'ils recevaient (2). 

Les moyens étaient variés : des négociants des Antilles, peu 

scrupuleux (3), arr ivaient comme passagers à bord d 'un bât iment 

anglais ; après quelque temps de séjour dans le port, et quand 

tontes les marchandises permises étaient vendues, ils demandaient 

l'autorisation d'acheter le navire avec sa cargaison qui n 'é ta i t plus 

que de marchandise prohibée. Pu i s ils repar ta ient sous pavillon 

français et allaient les vendre dans les autres l ieux de nos colo­

nies, t car on ne vérifie guère, et ceux qui sont chargés de véri­

fier sont faciles à gagner (4) ». 

Lorsque, en 1756, il fut devenu impossible de conserver les 

communications avec les établissements d'outre-mer et de les ravi­

tailler, le gouvernement se heu r t a contre une violente opposition 

pour avoir accordé aux puissances neutres l 'autorisation de tra­

fiquer aux colonies, t an t que durerai t la guerre. Le ministère 

comptait surtout sur les Hol landais , « jugeant que c'était le seul 

moyen de sauver nos colonies, les autres puissances ayant doréna­

vant un intérêt à leur conservation (5) ». 
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Aussi tôt arr ivèrent des Remontrances des Chambres de com­

merce du Royaume contre la permission... ; les Chambres (1B La 
Rochel le e t de Bordeaux en tête comme les plus intéressées. Les 
négociants bordelais soutenaient qu' i ls pouva ien t envoyer en Amé­
r ique leurs vaisseaux armés, et se défendre . I ls préféraient les 
r isques des combats à la perspective d ' u n e concurrence ruineuse, 
e t à la c ra in te d 'une éviction probable d a n s l 'avenir. 

Le commerce de la métropole étai t d o n c en lutte constante avec 
les colonies ; il s'efforçait de conserver e t d'étendre ses privilèges,, 
de faire in te rd i re telle ou telle manufac tu re , par exemple la raffi­
nerie du sucre dans les Isles. Suivant l e ministère, ou suivant la 
v igueur des réclamations, cette t r ans fo rmat ion du sucre fut tour 
à tour permise ou interdi te . 

I l ne faudra i t pas croire que l ' expéi ience de la perte de nos 
colonies en 1763, et l 'occupation m o m e n t a n é e des Isles par l'en­
nemi , modifièrent ces sentiments intéressés ou arriérés ; ils étaient 
t rop profondément ancrés chez les ind iv idus , à tel point que Y En­

cyclopédie de Diderot (1765) qui représen te la note libérale au 
x v i i i 8 siècle, t ra i te les colonies en pays conquis. 

Que devaient alors penser les h o m m e s qui n 'avaient point 
goûté cette éducation philosophique ? 

« 1° C'est une loi prise dans la n a t u r e des choses que l'on doit 
restreindre les arts et la cul ture dans u n e colonie à tels et tels 
objets suivant les convenances du pays d e la domination ; 

« 2° Si la colonie ent re t ient u n commerce avec les étrangers, 
ou si l 'on y consomme les marchandises étrangères, le montant de 
ce commerce et de ces marchandises est un vol {ait à la métropole. 

Ce n 'est donc pas a t tenter à la l iber té de ce commerce que de le 
restreindre dans ce cas. Toute police q u i le tolère par son indif­
férence est une police destructive du commerce ou de la richesse 
de la na t ion (1) . » 

(1) Encyclopë die, article « Colonies. » 
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— c3 -

Le texte est net et précis. De sorte qu'il n 'y eut pas de cesse aux 
querelles entre les colons et les nat ionaux : encore en 1789, M. du 
Chilleau, gouverneur de Saint-Dominique, ayant par nécessité 
rendu une Ordonnance afin d 'ouvrir certains ports aux bâtiments 
étrangers qui apportaient des nègres, des farines et des morues, 
son Ordonnance souleva des tempêtes. Les Chambres de commerce 
d«a porta s'empressèrent d'envoyer des députés spéciaux à Ver­
sailles, quoique l 'ordonnance fût déjà annulée par arrêt du con­
seil (23 juillet 1789). 

Le député de La Rochelle portait dans ses instructions : t Solli­
citer les ordres les plus prompts afin d'arrêter les funestes effets de 
l'Ordonnance ; elle tend à renverser la fortune des négociants, et 
elle ferait insensiblement tomber la navigation française. Insister 
Burtout sur le rétablissement du régime prohibitif pour les colo­
nies (1), i 

A Bordeaux, on s'en prenai t , faute de mieux, à la mauvaise 
administration sous laquelle avaient vécu les colonies, a. d'où résulte 
cet état de guerre où elles sont continuellement avec les négociants 
de la métropole, ces plaintes réciproques et qui, de part et d'autre, 
annoncent des griefs peut-être t rop fondés (2) i. 

On sera donc moins surpris de l'accueil que recevaient les t ra­
fiquants anglais, et de la faiblesse du lien qui retenait les colo­
nies à la mère-patrie. 

(1) Instructions à J.-D. Nairac, député. Documents publié» par la Chambre 
de Commerce. III, 333. 

(2) Lettre de M. Hache, de la Chambre de Commerce de Bordeaux, 17S9. 
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A P P E N D I C E 

Liste des ministre* de la Marine 

(d'après Chasseriau, bibliothécaire-archiviste du Ministère.) 

Pontchartrain (Louis-Phélipeau.s ••• 1690 à 1699 
Pontchartrain fils (Jérôme) 1699 1715 

Un Conseil de Marine remplace le Ministre 
pendant In m inorité de I^ouis X V jusqu' 'au 16 mars 1723 

10 août » 
de Maurepas (V'hélipeaux) petit-fils de Pontchartrain 11 août 1723 10 mai 1719 

1749 28 juil. 1754 
29 juil . 1754 9 févr. 1757 

1757 30 mai 175S 
1758 30 oct. 

* 13 » 1761 
17G1 6 avril 1766 
1766 23 déc. 1770 

24 déc. 1770 9 avril 1771 
1771 18 juil. 1774 

19 jui l . 1774 23 août » 
1774 13 oct. 1780 

Delacroix, maréchal de Castr ies . . 14 oct. 1780 23 août 1787 
24 août 1787 22 déc. » 
23 déc. « 24 oct. 1790 
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C H A P I T R E I T 

SITUATION POLITIQUE E T COMMERCIALE A M E N É E PAR L E R E J E T 

DU TRAITÉ D ' U T R E C H T A U P A R L E M E N T D'ANGLETERRE. 

AMMUSITE E N T R E L E S D E U X P E U P L E S ANGLAIS E T FRANÇAIS. 

La dernière période du règne de Louis X I Y , si triste en poli­

tique, si embarrassée en finances, présente parallèlement le maxi­

mum de la prohibition. L 'a r rê t du Conseil, du 6 septembre 1701, 

motivé sur les vexations imposées aux négociants français, inter­

dit et prohibe l 'entrée dans le royaume des marchandises du cru 

et fabrique de la Grande-Bre tagne , à peine de confiscation des 

marchandises et vaisseaux, et de 3,000 livres d'amende contre ceux 

qui recevront les marchandises , avec interdiction du commerce en 

cas de récidive. Un art icle stipule que nul Anglais ne pourra doré­

navant trafiquer sans l 'entremise d 'un représentant ou courtier 

français; c'est l'essai d 'une réciprocité avec la vieille obligation du 

Freidneyson (1), usitée en Angleterre et que nos négociateurs ne 

purent jamais déraciner. D ' u n côté de la Manche comme de 

l'autre chacun légifère et ordonne dans l ' isolement sans s'inquiéter 

des actes du voisin. C'est ainsi que le gouvernement français ins-

(1) Corruption de Free denizen, « aubain naturalisé 
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c n t des droits à l 'entrée sur la laine et les chevaux d'Angleterre, 
sévèrement prohibés à la sortie dans leur pays d'origine. 

A l 'époque où commencent les négociations des Préliminaire! 

d'Utrecht, l 'état officiel des relat ions comprend une prohibition 
absolue de la par t de la Grande-Bre tagne pour toute provenance 
française ; en France , une interdict ipn du plus grand nombre des 
produits anglais, mit igée par une tolérance générale, et par la con­
nivence des commis de la F e r m e , qui y t rouvent leur profit. 

Alors armateurs et négociants ne savent plus au juste sous quel 
régime ils sont placés vis-à-vis de cette puissance réfractaire aux 
accommodements. Ceux de Dieppe, déroutés, adressent une requête 
au contrôleur général Desmarets pour lui exposer inutilement 
^ e , a dans la paix même, ils n 'ont pu commercer avec l'Angle­
terre, parce qu'i l n 'y avait pas de t ra i té qui réglât le tarif des droits, 
et que les Anglais en prenaient de violents sur les marchandises d? 
France (1) D . 

I l n 'y avait plus de trai té , il est vrai , et malgré l 'hostilité entre 
les deux peuples, on reconnaissait l 'u t i l i té qu 'aura i t une charte 
commerciale. Cette fois encore, la F r a n c e se fit solliciteuse, au 
mil ieu des revers de l 'a rmée, avant que la batai l le de Denain eût 
suffisamment rétabli son vieux prestige. El le eut la bonnç fortune 
d'êtie représentée par un homme compétent, Mesnager, un ancien 
négociant devenu diplomate. 

L 'ar t ic le 3 des Préliminaires proposés par la F rance était des 
plus gracieux à l 'égard de nps adversaires : « L ' intent ion du roi 
est que . . . le commerce soit rétabli et ma in tenu à l 'avenir à l'avan­
tage de la Grande-Bretagne, de la Hol lande e t des autres nations 
qui ont accoutumé de trafiquer. . . > 

On aboutit enfin le 11 avril 1713 à l ' adopt ion des articles 8 et 9 

(Il Requête transmise par l'intendant De Çourtvn, 20 niai 170? 
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du traité, qui réglaient à nouveau les relations commerciales, et 
dont la substance se résume ainsi : 

« I l sera pourvu à ce qu' i l ne soit exigé sur les effets et marchan­
dises qui seront portés de France en Grande-Bretagne aucuns 
impôts et droits plus grands que ceux qui se lèvent sur les effets 
et marchandises de la même na ture qui y sont apportés de quelque 
pays que ce soit, et toutes les lois faites dans la Grande-Bretagne 
depuis 1G64 pour interdire le t ransport et l 'entrée des marchan­
dises venant de F rance seront abrogées, s 

En compensation, la F rance s'obligeait à revenir au tarif do 1664 
à l'égard des produits anglais , c'est-à-dire à une protection modérée 
de 10 à 15 0/0, sur les objets où la concurrence était à craindre. 

Un mois après les s ignatures, u n bil l était présenté aux Cham­
bres pour rendre efficaces les articles 8 et 9 ; la motion passa sang 
peine avec 252 voix contre 130 (1) . l i a i s aussitôt que le b i l l fut 
rendu public une explosion de clameurs s'éleva de toutes les bour­
gades i Pétitions, Mémoires, Libelles, Remontrances, s 'échappèrent 
des presses des impr imeurs : leurs titres seuls annoncent la pas­
sion qui an imai t ces adversaires d 'un commerce l ibre et réciproque 
avec la France (2). 

ι L'exécution des articles 8 Bt 9 du traité, s'épriait un des fou­
gueux publicistes, serait plus funeste à l 'Angleterre qu 'un nouvel 
incendie de Londres, Si le t rai té est ratifié, les trésors de la nation 
seront bientôt épuisés, les manufactures tomberont en décadence, 
les ouvriers seront rédui ts à la dernière misère (3). s 

L'ambassadeur de Po r tuga l fit sa partie dans ce concert ; il 
déclara au nom de son maî t re que si le Par lement confirmait les 

(1) 14 mai 1713. Journal af the House of Commons, toma XVII, 352. 
(2) Daniel de Foa, l'auteur de Robinson, fut un des rares lutteurs contre U gal lo-

phobie (Je ses compatriotes. Ses articles sont réunis »ous le titre : An Essay ojt 
the Tre.aty of Commerce irith France, London, 1713. 

(3) The Britith Merchant, par Ch. King, II. . 
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articles, et si les droits sur les vins étaient réduits au même taux 
pour les provenances françaises que pour celles du Portugal , toutes 
les marchandises anglaises seraient immédia tement prohibées dans 
son pays (1). 

Après des débats animés, les députés, sur lesquels l'opinion 
avait pesé de tout son poids, se déjugèrent et rejetèrent cette fois 
le bill par 194 voix contre 185 (18 j u i n 1713) (2) . 

L'hosti l i té latente, le réveil des vieilles rancunes , attisées sans 
cesse par des blessures d 'amour-propre, avaient eu autant de part 
au rejet du t ra i té , que le souci étudié d 'un régime commercial plus 
favorable aux intérêts de la nat ion. E n F r a n c e , les gouvernants 
demeuraient fort embarrassés devant cette s i tuat ion imprévue et 
sans précédents ; on n 'y comprenait guère ce jeu des institutions 
parlementaires qui permet ta i t à 'une assemblée de se déjuger, de 
repousser les articles d 'une convention revêtue de signatures auto­
risées. 

M. de Torcy s'en explique avec le sens le plus droit dans une 
dépêche à l 'ambassadeur : « Si les Angla is persistent à rejeter l'ar­
ticle 9, il n'est pas juste qu'i ls aient seuls l 'avantage d'un traité 
dont ils pré tendent n'observer que les articles qui leur sont favo­
rables, et ne pas exécuter ceux qui peuvent faciliter le commerce 
des França is . —• Les conditions d 'un t ra i té ne se peuvent diviser, 
il faut les observer également ; ainsi le roi ne serait obligé à l'exé-
pution qu 'au tan t que tous les articles en seraient exécutés sans 
exception par la Grande-Bretagne (3). > 

Encore cette fois il fal lut céder. Le gouvernement français, à 
ce moment très prudent et désireux de la paix, accepta de ratifier 

(1) A History and Defence of the late Parllament, Lonclon, 1713, p . 233. 
(2) On écrivait de Coventry à un journal : « Nous prenons toutes les mesures pour 

Savoir comment nos deux membres du Parlement ont voté dans cette importante 
occasion. « Flyng Post, N° du 30 juin 1713. 

(3) Instructions à Horcille. 
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le traité avec la suppression des articles 8 et 9, laissant les choses 
du commerce dans l 'état de doute antérieur. L a question était 
malheureusement ent rée par une mauvaise porte dans la poli t ique 
internationale de l 'Angle ter re , et parmi les accusations bientôt for­
mulées contre le minis tère Bolingbroke, la convention commer­
ciale avec la F r a n c e tena i t le premier rang. Le Rapport du comité 

secret nommé pa r la Chambre fut précisément rédigé par Robert 
Walpole, qui devait ten i r si longtemps le pouvoir. 

I l affirmait que les Préliminaires offraient un trai té de com­
merce « en termes si équivoques qu'i l n 'y avait que la F rance qui 
pût en tirer avantage ». « Nos ministres auraient dû insister pour 
qu'il ne fût permis en aucune manière à la France de négocier 
aux Indes occidentales, chose qu' i ls n 'aura ient pas omise s'ils 
avaient eu le moindre égard au commerce de la Grande-Bre­
tagne (1). » 

L'acte d'accusation dressé contre Bolingbroke reproduit les 
mêmes griefs en les accentuant : le t rai té y est qualifié de deshonó­

retele, destructif e t fatal (2). 

De sorte qu 'en Angleterre toute transaction avec la F r ance reste 
légalement interdi te et considérée comme une infraction à la loi. 
Des relations de fait n 'en sont pas moins pratiquées, mais aucun 
ministère n'ose reprendre les négociations commerciales ; les divers 
traités conclus au cours du siècle les passent sous silence, jusqu'à 
celui de 1783 qui conduit au t rai té de commerce de 1786 (3). 

(1) Rapport du Comité secret pour l'examen dei négociations de la dernière 
faix et du Traité de. Commerce, 9 juin 1715 

(2) Acte d'accusation de Haute trahison contre Henry, vicomte Bolingbroke, 
10 septembre 1715. 

|3) Il s'était cependant présenté plusieurs occasions d'améliorer les relations 
commerciales notamment en 1744, lors de la Convention pour l'exécution des a Hi­
eles du Traité d'Utrecht relatifs au cas de rupture. Cet instrument diploma­
tique marquait un grand progrès dans les rapports internationaux; il réglait les 
relations postales qui ne devaient par être interrompues, non plus que le passage 
des voyageurs par les paquebots de Calais, 
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Le cardinal E leury ne chercha pas à profiter de ses bons rap­
ports avec les "Walpole pour sortir de cette si tuation équivoque qui 
était des plus nuisibles à l 'entente entre les deux nations. L'anta­
gonisme des intérêts était trop violent et s 'étendait sur un trop 
grand nombre de sujets ; c'est pourquoi il faut insister sur ces 
causes d 'apparence secondaire qui influèrent sur lo sort de nos colo­
nies. Tandis que la cordialité régnai t entre les deux cabinets, des 
incidents minuscules et presque inaperçus en t re tena ient et accrois­
saient la r ivali té , la jalousie, l ' animosité ent re les deux peuples ; il 
se créait une opinion gallophobe quo Buivait le Par lement . 

Peut -ê t re ÏTeury savait-il que ses tentat ives seraient vaines 
près du ministère Walpole ; il faut dire que les Anglais venaient 
d'être gâtés par le traité de Mrthuen, véri table mainmise sur le 
commerce et l ' industr ie du Por tuga l , et par le t ra i té plus récem­
men t conclu avec l 'Espagne. Dans la péninsule on ne doutait 
point, assure Saint-Simon, qu 'Alberoni « eût t i ré de grandes 
sommes des Anglais pour sa complaisance à leur passer VAssiento 

des nègres, et u n t rai té de commerce aussi avantageux pour eux 
que celui dont il avait procuré la s ignature (1) ». 

A côté de la paix mil i taire et des politesses échangées au temps 
de la Régence et du minis tère F leury , domine une guerre âpie, 
ardente, incessante, entre le "commerce br i tannique et le commerce 
français · elle est avivée chez nous par les exploits des contreban­
diers et des pirates, par les avanies subies par nos négociants, par 
les imitations et les contrefaçons que parviennent à introduire les 
fabricants anglais . 

Les archives des chambres de commerce sont remplies de dos­

siers qui dévoilent l 'abus que les insulaires faisaient de leurs forces 

mari t imes, yjnsolenoe de. leurs capitaines, qui s 'arrogeaient le droit 

(1) Mémoires de St-Simon, XIII, 60. — Voir auisi XIII, 9, 

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



de visiter les navires marchands , quelquefois les conduisant dans 
une rade prochaine, et lei y gardant sans motif plaugible. 

Notre diplomatie eut donc toujours à s'employer, faute de pou­
voir mieux faiie, à met t re des bornes aux empiétements des négo­
ciante anglais dont l 'action s 'étendait chaque jour sur le globe. 
Mais ces dissentiments ne suffiraient pas seuls à justifier ou à 
expliquer la haine soutenue que témoignai t la peuple anglais ; il 
faut chercher parmi d 'aut ies causes qui, en France , restaient indif­
férentes ou ignorées, savoir : 

1° La différence des religions ou la haine du papisme ; 

2° Les aventures du prétendant Stuart ; 

3° La crainte des invasions. 

Ces causes indépendante» agissaient tantôt seules, tantôt en 
bloc, s'ajoutant aux causes primordiales. I l n 'y a pas jusqu'à la 
clause relative aux deux otages (les lords Sussex et Cathcart) livrés 
en garantie de la remise du Cap-Breton (par le traité d'Aix-la-
Chapelle) qui ne soulevât une vivo émotion, une indignation 
patriotique en Angleterre , tandis qu 'en France on la regardait 
comme une mesure d 'appara t sans conséquence, comme une imi­
tation surannée de vieilles coutumes e t même comme une cause 
d'embarras et de dépenses inuti les. 

Qu'aurait-on fait BI la Grande-Bretagne n 'avait pas exécuté de 
bonne foi les rest i tut ions dont elle étai t cpnvenne ? 

Le prétendant avait profité du mécontentement populaire, pour 
faire montre d 'un patriotisme zélé, et pour le proclamer parmi ses 
futurs sujets : « Si jamais je remonte sur le trône de mes ancêtres, 
l'Europe me verra user mes plus grands efforts pour forcer la 
France à son tour à envoyer des otages en Angleterre (1). * 

Déjà le séjour du descendant des Stuar t indisposait la nat ion 

(1) Lord Stanhope, History of England, tome III, début, et Lockart Papers, 
II, 578. 
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anglaise contre nous ; c'était u n constant sujet de polémique de 
l 'autre côté du détroit ; les part is se servaient tour à tour de cette 
arme, mais c'était toujours la F r a n c e qui endossait les méconten­
tements . 

Les aventures du prince Charles S tuar t en 1744-1745, l'aide 
qu'i l reçut dans le but de reconquérir le t rône, en réalité et pour 
u n bon Anglais sa tentat ive de fomenter la guerre civile, estimées à 
Par is ou à Versailles comme incidents d 'une mince portée, prenaient 
à travers le Pas-de-Calais une importance capitale. 

« I l ne t ient certainement qu'à la F rance de me rétablir, j'ose­
rais quasi dire sans coup férir (1) », avait écrit le Pré tendant dans 
une missive remise par Chauvelin, avec d 'autres papiers, par suite 
d 'une méprise (mistake), à l 'ambassadeur anglais Waldegrave, qui 
s'empressa de l 'envoyer à Rober t Walpole . 

I l faut lire la copieuse correspondance échangée entre le pre­
mier ministre et l 'ambassadeur, pour juger des alarmes du cabinet 
br i tannique, pendant qu'à Versailles on n 'y accordait aucune atten­
tion. Chauvelin, questionné par M. de Waldegrave , avait tranquil­
lement répondu : 

a S'il attend que nous le rétablissions, il attendra long­

temps (2). « 

A propos de cette let tre tombée accidentel lement ent ie ses 
mains , Walpole expose dans ses Mémoires qu 'à ce moment t le 
jacobitisme produisait un t remblement (a tremor) sur chaque nerf 
du gouvernement, et l ' incident découvert pa r hasard occasionna 
les plus graves appréhensions (3) ». 

L a menace d 'un débarquement des Stuar t servit aussi plus d'une 

(1)Lettre du 28 août 1736; le texte en français. 
(2) En français dans le texte anglais de la lettre. Original Correspondance of 

Sir R. Walpole, III, 397 à 504. 
(3) Mémoires de R. Walpole, I, 638. 
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fois il'épouvantail à la Couronne et au ministère pour agir sur le 

Parlement ou manœuvre r les élections (1). 

Puis s'ajoutait la crainte des invasions. Notamment durant l ' h i ­

ver 1755-1756, l 'Angle terre fut agitée de constantes alarmes s u r 

l'arrivée des troupes françaises. < Quand des voiles paraissaient 

dans le canal, la r u m e u r populaire les t ransformait aussitôt en 

flottes hostiles. » « I want, disait P i t t , to cail this country out o{ 

that enervate state, that 20,000 men irom France coula, shake 

it (2) ! » 

Cette frayeur permi t au ministère (et au roi surtout) de se faire 

autoriser par les Chambres à int roduire dans Londres les merce­

naires hessois et les t roupes hanovriennes. « An ignominious vote », 

mais qui passa avec une forte majori té . 

Des craintes semblables se reproduisirent en 1759. E n Amérique , 

elles étaient constantes depuis le temps où M. de Callières, gouver­

neur de Montréal , étai t venu à Versailles (1687) pour offrir de 

s'emparer de Manhatte (New-York) et de toute la Nouvelle-Angle­

terre avec 1,600 hommes. 

f Cette conquête, disait le Mémoire soumis à Louis X I V , ren­

drait le roi maître d 'un des plus beaux ports de l 'Amérique, où l 'on 

peut aborder en tou t t emps . . . » L a conquête en étai t possible à cette 

époque ; elle était indiquée par la configuration du Canada (3), et 

par le besoin d 'un débouché en mer libre, remplaçant le Sa in t -Lau­

rent impraticable du ran t six mois. 

Aussi les colons de la Nouvelle-Angleterre se t inrent-i ls tou­

jours sur leurs gardes contre des voisins aussi agressifs et aussi 

(1) Voir la Harangue du Roi à ton. P a r Jemenî, 28 janvier 1727. 
2) Stanhope, Hittory of England, IV, 92. 

« J'aurais besoin pour tirer ce pays de son état nerveux que '¿0.000 Français 
viennent le menacer. » 

(31 Une tentative qui faillit réussir eut lieu en 1697, sous les ordres du gouver-
nur Frontenac et de M. do Nesmond. La pa ix de R y s w i c k coupa court au projet. 
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dangereux. U n e Histoire de la Nouvelle-York, publiée en 1732, 
résume bien les craintes et les espoirs des Néo-Américains : 

* I l ne reste plus aux França i s pour former u n vaste empire 
avec la Nouvel le-France que de se frayer une communication avec 
l 'Océan par la conquête de la Nouve l le -Yoï t . Si les premiers gou­
verneurs de nos colonies avaient eu le zèle et la capacité nécessaires, 
il y a longtemps qu'avec les secours de la Grande-Bretagne noua 
aurions supplanté notre ennemi commun, ou du moins fait échouer 
ses projets ( i s . » 

E n t r e ces pur i ta ins d 'Amérique, bataillon de Gédéon, comme 
les appelaient leurs pasteurs, et la populat ion canadienne élevée 
dans le catholicisme int ransigeant , la question religieuse prenait 
une forme aiguë. Nous aurons à relater plus loin des rapts d'en­
fants opérés e n vue de la conveision forcée de ces innocents. Ces 
détails, parvenus dans la métropole, exci ta ient la foule et rendaient 
populaire une conquête du pays. 

o Si les Canadiens, dit le savant B. de Bourbourg, n'avaient 
pas eu contre l 'Angleterre le sent iment de haine que leur inspirait 
son hérésie et un état d 'hostil i té presque continuel, peut-êtie 
auraient-i ls éprouvé moins d'aversion à passer sous le gouverne­
men t br i tannique (2). » 

Pour former leur j ugemen t les his toriens américains se placent 
dans Une optique toute différente ; l ' é rud i t et impart ia l Francis 
P a r k m a n n a longuement étudié la question religieuse qui divisait 
les deux colonies voisines, et il conclut ainsi : 

« La population canadienne (si la F rance avai t triomphé de 
l 'Angle ter re) , élevée dans les idées et les habi tudes d'une monar­
chie féodale, profondement hostile à la l iberté de penser, serait 
restée u n obstacle à la majestueuse expérience dont l'Amérique a 

(1) Smith, History of New-York, 1732, Préface . 
(2) Histoire du Canada, de set Eglises, de. *et Missions, 1852, Montréal, I, 313 

L'abbé B. de Bourbourg ayait appartenu au c lergé canadien. 
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été le cliamp. L a l iberté aura i t été aux prises, non avec un anta 
goniste affaibli, mais avec u n solide (athletic) champion des prin­
cipes de Loyola et de Richel ieu (1). » 

La paix d'tTtrecht venai t à peine d'être promulguée que com­
mençaient en Angleterre de nouvelles excitations, que paraissaient 
de nombreux ouvrages qui respirent la passion et la jalousie contre 
la France et décèlent l 'envie d 'anéantir sa marine e t de s 'emparer 
de ses colonies. 

Les premiers parus font la critique du nouveau traité ; tous sans 
exception s'élèvent contre le droit de pêche à Terre-Neuve consenti 
aux bateaux français. 

Quelques t i tres suffiront à indiquer le diapason du débat : 

Reasons for a War with France. 

London, 1715. 

Lettre d'vn lord anglais sur les motifs qui doivent engager à 

profiter de plusieurs conjonctures favorables pour pousser avec 

vigueur la guerre contre la France. 

Cambridge, 1747. 

Reasons for a n i m m e d i a t e W a r a g a i n s t France. 

London, 1755. 

The necessity of a War and of confining it to a naval War. 

London, 1755. 

Le premier démontre qu ' i l ne faut pas at tendre plus longtemps 

pour enlever à la F rance ce qui lui a été laissé par le trai té 

(1) French and England in North-América, Boston, 1867-77, tome II, 4J6 
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d'Utrecht : a P a r l 'abandon du Cap-Breton a u x Trancáis la vraie 

clef de nos possessions d 'Amérique est entre leurs mains. En cas de 

rupture avec eux tous les navires a l lan t à Boston seraient à leur 

merci . Ils connaissent si bien l ' importance de cette île qu'ils se 

bâ tent de la fortifier à tout pr ix (at aay rate) (1). » 

U n aut re demande qu 'une flotte de 40 vaisseaux ferme complè­

tement la Manche « en se renouvelant chaque six semaines par 

navires frais ». Avec une escadre dans la Méditerranée et une aux 

Indes occidentales, les bât iments français ne pourraient plus s'ex­

poser à sortir de leurs ports . « Enfin le commerce entier de nos 

ennemis serait à notre merci, nous pourr ions affamer la Louisiane, 

réduire la Mart in ique ; nous ne pouvons prétendre donner à l'en­

nemi une plus efficace at teinte (2). » 

L a jalousie anglaise avai t t rouvé pour se justifier et se satisfaire 

u n a rgument topique, auquel les França i s n 'ont jamais répondu ; il 

se retrouve sous diverses formes et l 'on peut conjecturer qu'il était 

de conversation courante ; il consiste à énumérer les territoires 

acquis par la F rance depuis un siècle, Artois , Eoussi l lon, Franche-

Comté, F landres , Alsace, etc., et à me t t r e en paral lèle l'Angleterre, 

à laquelle la situation insulaire ne permet pas de s'accroître et à 

qui doit revenir logiquement le droit de s 'étendre aux colonies. 

D 'autres politiciens prétendaient à l 'empire des mers qui envi­

ronnent les trois royaumes, et cela jusqu ' aux côtes et aux rivages 

des Etats voisins ; c c'est en conséquence de cette prétention que 

les enfants nés sur les mers de leur dépendance sont déclarés natifs 

d 'Angleterre comme s'ils étaient nés dans cette île même (3) ». 

E n temps de paix ces sent iments ja loux et ha ineux étaient 

exploités pa r l 'opposition par lementa i re . Lors de la conclusion du 

(1) 1715, Reasons for a tear tcitli France. 
(2) T/ie Necessity of a W a r , London, 1755. 
(3) Encyclopédie de Diderot au mot MER. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



traité de commerce de 178G, Fox , con t inuan t la t radi t ion, disait à la 
tribune : « Non seulement je doute des bons sentiments de la F r ance 
à notre égard pour le moment , mais je n 'y crois pas. La F r a n c e est 
l'ennemie politique de la Grande -Bre tagne . . . J e répète que la 
France est na tu re l l ement l 'ennemie pol i t ique de la Grande-Bre­
tagne et qu'en faisant avec nous u n t ra i té de commerce elle veut 
nous lier les mains pour nous empêclier de contracter al l iance avec 
une autre puissance (1). · E t lord Grey ajoutait : « La F rance 
veut suppléer aux moyens de conquêtes par u n t ra i té plein d 'em-
bûchea (2). » 

Les deux sujets b r i tanniques les p lus impar t iaux, les plus inter­
nationaux de cette époque, Adam Smi th et David H u m e , ne pou­
vaient se méprendre sur le différend ini t ia l : c La F rance est pour 
nous un objet perpétuel de jalousie et de haine ; le premier de ces 
sentiments n'est fondé que sur de t rop bonnes raisons, mais l 'un et 
l'autre ont donné l ieu a u x barrières sans nombre que les deux 
nations ont opposé à leur commerce réciproque (3). » 

Dans le texte d 'Adam Smith, on voit se presser sous sa p lume 
les mots : rivalité, violences, préjugés, jalousie, animosité mutuelle, 

haine nationale. « Pa rce qu ' i ls sont voisins, ils sont nécessairement 
ennemis... et ce qu' i l devrai t servir à mul t ip l ier les avantages d'une 
bonne intelligence entre les deux nat ions ne sert qu'à enflammer la 
violence de leur animosité mutuel le . La jalousie mercant i le est 
excitée par l 'animosité nat ionale et ces deux passions s'enflamment 
réciproquement (4) . > 

Il est vrai qu 'on s'essayait en F rance à répondre à nos voisins, 

(1) Extrait du W . Pilt de Stanhope, trad. Guizot, I, 332. 

(2) Janvier 1787, Parliamentary débute», page 402. 

(3) David Hume, Essai sur la Balance du Commerce, p. 91. 

(4] Adam Smith, Richesse des Nations, tome 11,93. 

P O L I T I Q U E C O L O N I A L E ~< 
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mais sans at teindre à leur virulence. Nous avions Y Anti-Anglais (1) 
publ ié en 1762 : » Les Angla is nous font l ' honneur de nous haïr avec 
toute la cordialité possible ; leur aversion pour nous est un senti­
men t qu'on leur inculque dès le berceau . . . les premières paroles 
qu ' i ls bégayent ce sont des imprécat ions contre les Français, le Pré­
tendant et le Pape . A Londres, nous sommes toujours les trench 

dogs (2). » Assurément cette injure n 'é ta i t pas nouvelle, Eustaclic 
Deschamps la rapporte dans une de ses ballades (3). L'historio­
graphe de Louis X I V , Samuel Sorbière, la signale dans une curieuse 
Relation d'un voyage en Angleterre, il se scandalise de la différence 
entre les soins obligeants avec lesquels on reçoit les Anglais en 
F rance , et le mépris et les injures dont on accompagne les Fran­
çais qui débarquent à Douvres ou à Londres ; • les enfants courent 
après en criant : Mounser et trench dog, c'est-à-dire chien de 

Français, qui est l 'honorable épithète qu 'on nous donne en Angle­
terre (4). s 

Dans un de ses discours au Régent , Saint-Simon, en 1721, qua­
lifiait déjà la Grande-Bretagne de c na t ion si avide, si avanta­
geuse, si puissante pa r mer, si fort née pour les colonies et pour 
le commerce, si jalouse d'y dominer, si suivie, si pénétrée de son 
intérêt (5) ». 

Son contemporain le maréchal de Vil lars ne dissimule pas non 
plus son hostilité contre les Angla is , son désir de voir rabaisser leur 
puissance, mais il ne songe qu 'à l 'Europe , aucunement à nos colo­
nies, à l 'égard desquelles n ' appara î t aucun souci, aucun signe de 

(1) A Londres il s'était fondé une So< iété d Anti-Gallicans, dunt le premier vœu 
était de ne se servir d'aucun objet de fabrication française. Remarqua sur les 
avantages et les désavantages de la France et de la Grande-Bretagne. Leyde, 
1754, par le Chevalier John Nickol ls . 

(2) Par M. de Munbron sous la fausse rubrique de Glascow, page 52. 
(3) French dog, dist un Anglois ( T I V siècle). 
(4) P a n s , 1664, page 14. 
¡5.) Mémoires, XVII, 193. 
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préoccupation. E n 1733, au beau temps de l 'amit ié avec les W a l -
pole, il se déclarait par t i san décidé -d'une invasion par Dieppe, 
Calais et Dunkerque ; il en par le devant le Conseil : a. Sire, com­
bien le Roi votre bisaïeul aura i t acheté une pareil le occasion ! J 'es­
père que vous en profiterez. » Mais Louis X V s'empressa de se lever 
et-sortit; Vil lars ne p u t en recueil l ir qu 'un sourire (1). 

Le marquis de Mirabeau était plus expéditif et professait une 
stratégie pius élémentaire. Répondant à Wi l l i am Pe t ty qui avait 
avancé que les Angla is pouvaient faire le commerce de tout le 
monde et devaient poursuivre ce but , il s'écrie bravement : « Les 
Français peuvent boire toute l 'eau qui est dans la Manche, et vous 
aller combattre de pied ferme. » 

Dans u n Mémoire rédigé pour la campagne de 1748, le maré­
chal de Noailles répète lu i aussi que l 'objet de l 'Angleterre est de 
i s'assurer pour toujours de la supériorité sur mer et de s'emparer 
de tout le commerce » ; mais il est plus prudent sur les moyens de 
la réduire, i car dans la s i tuat ion où est l 'Angleterre, ayant une 
marine nombreuse et supérieure, elle n ' a r ien à craindre de toute 
entreprise du dehors qui n 'es t point soutenue et appuyée par des 
forces maritimes. U n e parei l le entreprise ne pourrai t qu'opérer 
une diversion, ut i le à la vérité, t an t qu'elle durerait , mais qui fini­
rait par de fâcheuses catastrophes (2) t. 

Nous avons précédemment annoncé que le ministère fit publier 
un certain nombre d'opuscules pour influer sur l 'opinion euro­
péenne (3), tels que Le Politique danois ou l 'ambition des Anglais 
démasquée par leurs pira ter ies ; ouvrage dans lequel on recherche 
laquelle des deux nat ions, de la Erance ou de l 'Angleterre, a 
dérangé par ses hostilités l 'harmonie de l 'Europe ('Copenhague, 
1756, in-12). 

1| Mémoire de Villars, séance du Conseil d'Etat, 6 mai 1733. 
[I) Mémoires de Noailles, P ièces justificatives a la suite. 
(3) Plusieurs de ce s publications sont signalées par Grinun à ses correspon 

dants couronnés, 
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I l y eut aussi les Observations d'un Américain rédigées par 
un agent des Affaires étrangères, qui font remarquer que c le sys­
tème de la Grande-Bretagne est t rop visible pour ne pas frapper 
tous les polit iques : elle en veut au commerce de l'univers. La 
guerre qu'elle soutient en Al lemagne n 'est qu 'un appât dont elle 
se sert pour occuper les souverains et pour mieux assurer ses pro­
jets (1) i. 

Sous la forme humoris t ique on fit composer pa r Genest, le pre­
mier commis aux Affaires étrangères, u n Catéchisme politique des 

Anglais, traduit de leur langue (2), dans lequel se rencontrent cer­
taines réponses originales : 

D. — Qu'est-ce que des l imi tes? 
R. — C'est ce que nous n 'avons point envie de savoir. 
D. — Où sont nos possessions dans l 'Amér ique ? 
R. — Par tou t . 

D. — Que consentons-nous d'y laisser a u x au t res? 
1t. — Rien. 
On ne saurai t donc dire s'il y eut un moment de pacification 

véritable et sincère depuis le Trai té d 'Utrecht jusqu 'à celui de 1783 
même sous le doux ministère P l eu ry . 

E n pleine paix avec la Grande-Bre tagne le roi Louis XV, assu­
rément sobre d'exclamations, ne peut s 'empêcher de s'écrier, ce que 
chacun pensait en Erance : t Quels cruels voisins nous avons 
là (3) ! » 

(1) Genève, 1761, in-!2. 
(2) Anonyme, sans lieu ni date — (Far Genest, imprimé à Compiègne, 1756, en 

deux feuillets 8°). 
(3) Correspondance secrète, £1 mars 1770, Boutaric. 
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C H A P I T R E V 

L\ rOLITIQUE D U MINISTÈRE F L E U R Y L'ALLIANCE E S P A G N O L E 

Sous le long ministère E leury aucun mouvement ne se produisit 
dans le nombre ou dans l 'é tendue de nos possessions, et nul le con­
vention diplomatique ne vint modifier la situation coloniale (1). 
La dernière acquisition, celle de l ' I le Maurice, avait été opérée 
en 1721 par la Compagnie des Indes , sous sa responsabilité, et sans 
que l'Etat intervînt aucunement . 

Le cardinal n ' au ra i t donc pas à figurer dans ce Mémoire s'il 
n'avait continué la pol i t ique du joug anglais, indirectement funeste 
à notre commerce, à notre autor i té et à notre prestige dans les con­
trées d'outre-mer. P l u s ta rd , t rop tard, il rechercha l 'alliance espa­
gnole dont on croyait pouvoir espérer, par l 'union des forces mar i ­
times, une protection efficace des colonies de l 'une et l 'autre puis­
sances. 

Quant au délaissement de la marine nationale, il a été précé­
demment exposé ; ce ma lheureux abandon est souvent at t r ibué à 
l'avarice du cardinal , mais il convient pour en juger, de se reporter 
à l'état des finances : son économie, comme sa sagesse, sont toutes 
relatives. A la faveur de la pa ix , des plus-values entrèrent au 

(1) Sauf la cession de la petite Ile de Ste-Croix au Danemark (1733); déjà men­
tionnée. 
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Trésor, et les dépenses furent rédui tes ; le budget se rapprocha de 
l 'équil ibre, mais malgré ce zèle louable jo in t à la force expansive 
du pays, l 'équilibre ne fut même pas a t te int . 

Les meilleures années, les exercices financiers de 1736 à 1740, 
finissent sur u n excédent de dépenses de 6 à 8 millions d'après les 
Etats vrais, et le plus beau résul ta t économique obtenu sous le 
règne de Louis XV, celui de 1738, laisse encore un million de 
déficit (1). 

P o u r exprimer courtoisement que les arsenaux, les magasins et 
les chantiers de la Marine avaient été négligés, u n Précis histo­

rique de la Marine royale, rédigé en 1780 par ordre de M. de Sar-
t ine, a rencontré cette adroite appréciat ion : t M. de Fleury traita 
l 'E ta t comme un corps robuste qui se ré tabl i t de lui-même (2). J 
P e n d a n t que nos forces mar i t imes s'affaiblissaient lentement, sans 
« se ré tabl i r d'elles-mêmes », et peu t -ê t re sans que le mal fût exac­
tement connu, les Anglais se renforçaient chaque jour, soit sur 
leurs côtes, soit dans leurs établissements lointains. 

La Grande-Bretagne n 'avai t pas encore la suprématie coloniale, 
mais il était visible et notoire qu'elle y tondait Les concessions qui 
lu i avaient été accordées à Utrecht semblaient des degrés ou des 
t i t res pour en obtenir davantage. Son ambit ion ne restait pas mas­
quée, elle s 'étalait et s 'épanouissait par tout . L 'Espagne tenait tou­
jours le premier r a n g pour l 'étendue, la populat ion et la richesse 
des possessiomiï d'ontre-mer, mais le jour où elle laissa Gibraltar, 
portion vive du terr i toire nat ional , en t re les mains d'un pareil 
adversaire, il devenait évident que sa puissance défaillait; c'était 
u n pronostic facile à prononcer. 

Quelques historiens modernes ont pensé qu 'à ce moment, sous la 
Régence ou aux débuts du règne, la F r ance aura i t dû chercher des 

(1) Résultat dû à Orry, ministre des Finances de mars 1730 à décembre 174"). 
V . Stourm, Les Finances de l'Ancien Régime, I, 17. 

(2) P a r Poncêt de la Grave, tome !, page 203. 
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colonies nouvelles, par analogie entre les désastres cicatrisés par la 
paix d 'Utrecht et ceux de la guerre de 1870 qui furent suivis d 'une 
expansion coloniale. Nous croyons avoir démontré que la France 
possédait encore, après 1713, u n empire extérieur plutôt trop vaste 
pour ses facultés commerciales, pour sa population réduite (1), et 
encore plus pour sa mar ine , incapable, avant de longues années 
d'efforts persistants, non seulement de défendre cet empire, mais 
d'en assurer le ravi ta i l lement et les relations régulières en temps 
normal. 

Durant le règne de Louis XV, le système du cabinet français 
varie beaucoup, les combinaisons politiques se mult ipl ient depuis 
Dubois jusqu 'au duc d 'Aiguil lon, mais malgré cet ensemble touffu, 
on distingue dans la polit ique extérieure la période de l'accord 
avec l 'Angleterre. L a broui l le officielle entre les deux Cours com­
mence vers 1740 pour amener la guerre en 1744. 

Dubois avait inauguré cet accord avec Stairs, l 'ambassadeur 
anglais, qui plaisai t au Régent sur lequel il avait acquis une cer­
taine influence. « Le Régen t ne peut être dépris de l 'Angleterre , 
dit Saint-Simon qui le connaît b ien ; j ' eus souvent des prises 
là-dessus avec lui (2). > On accuse Dubois e t son maître d'avoir été 
guidés par l ' in térêt personnel ; ce qui est certain, c'est que la France 
subit plutôt qu'elle n ' imposa les conditions tan t que dura l 'alliance. 

A l ' instigation de l 'Angle terre , la guerre fut déclarée à l'Es-; 
pagne en 1719 pour u n motif futile ; elle a été qualifiée de guerre 

civile (Voltaire), de guerre absurde (Victor Duruy) ; elle était cer­
tainement en opposition avec l ' intérêt nat ional bien compris. Ber-
wick entra en Gruipuzcoa pour détruire l 'arsenal, les magasins et les 
chantiers de Passages (à 9 kilomètres de Saint-Sébastien) ; c'était le 
jeu de nos alliés, ils s 'étaient empressés de mettre leurs navires à la 

¡1) Vers 1715, la population française, dix-neuf millions environ, n'a fait aucun 
progrès depuis un siècle et demi, depuis le temps de Charles L \ . 

(2) Mémoires de Saint-Simon, XIII, 28. 
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disposition des troupes pour les t ranspor te r sur tout le littoral espa­
gnol. Un détachement français débarqué à Santona par les Anglais 
y brûla trois vaisseaux. Semblable t ravai l de destruction fut opéré 
à Vigo où nos soldats incendièrent 7 vaisseaux de guerre et 30 bâti­
ments marchands, afin, comme l 'écrivait Berwick au Régent, « que 
ie gouvernement de l 'Angleterre puisse faire voir au Parlement 
qu'on n'a r ien négligé pour d iminuer la marine d'Espagne (1) ». 
c Cette ruine de l 'Espagne ne sera pas de sitôt réparée, les Espa­
gnols sont encore aujourd 'hui aux prises avec leB Anglais pour le 
commerce des Indes, et par l 'affaiblissement que leur a causé l'abbé 
Dubois ils ont vainement acheté quelques intervalles de paix par 
les plus avantageuses concessions de commerce et d'établissement 
aux Anglais (2). » 

Les principales de ces concessions sont un trai té de commerce, 
naturel lement tout à l 'avantage de l 'Angle ter re , car le Parlement 
n'en eût pas accepté d 'autre , et l ' extension du privilège de l'As-

siente et du Vaisseau de permission. Ces deux objets méritent d'être 
examinés parce qu'ils portaient à la F rance , à sa marine, à son com­
merce, à ses colonies, au tant de préjudice qu'à la nation contrac­
tante et qu'ils l 'ont en outre entra înée à la guerre contre l'Angle­
terre (1744). 

La jouissance de VAssiente (bail pour la fourniture de nègres 
aux possessions espagnoles) avait appar tenu de 1701 à 1711 à la 
Compagnie française des Côtes de Guinée , calculée pour une four­
ni ture totale de 48,000 noirs. 

A TJtrecht, les Anglais obt inrent le contrat pour trente années 
s 'engageant à faire passer 144,000 nègres aux Indes occidentales. 
A l'aide des prix de revient et de vente qui ont été détaillés dans 
un précédent chapitre, il est aisé de calculer l'importance du 
bénéfice. Aussi la Compagnie des Mers du Sud qui exploitait l'As-

(1) D'après Henri Rivière, La Marine française au XVIII' tiède, page 3G. 
(2) Mémoire» de Saint-Simon, X V , 3 U . 
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mixte devint-elle le prétexte d 'un agiotage qui secoua l 'Angle te r re 
au moment même où la France était prise dans l 'engrenage d u sys­
tème de Law. E n 1720, le capital nominal de la Compagnie , au 
lieu de quatre mil l ions sterl ing, en représentai t environ trente-

huit, la spéculation ayant porté le t a u x des actions de 100 l ivres au 
delà de 900 livres sterl ing. 

Par une concession postérieure de l 'Espagne, il fut convenu que 
l'exécution du contrat serait censé commencer en 1714 pour t ren te 
années au lieu de 1711. 

Le Vaisseau de permission apparut sans doute u n privi lège de 
médiocre valeur quand il fut pour la première fois octroyé a u béné­
ficiaire ; c'est le par t i extraordinaire que les Anglais t i r è r en t de 
cette clause qui lu i donna son importance. 

On comprend sous ce nom la faveur d'expédier annuel lement 
un navire du port de 500 tonneaux pour en vendre la cargaison 
exempte de tous droits à Vera-Cruz et à Porto-Bello. 

En considération les Anglais devaient renoncer à tou t autre 
commerce, mais ils se gardèrent d'en r ien faire, et obt inrent suc­
cessivement, de gré ou de force, des articles additionnels qu i éten­
daient leur privilège : 1° les dix premières années le vaisseau 
pourra être du port de 650 t o n n e a u x ; 2° permission d 'expédier le 
vaisseau même si les galions ou la flotte espagnole ne me t t en t pas 
à la voile dans l ' année . 

Toutes ces s t ipulat ions al la ient à l 'encontre de la pol i t ique t ra­
ditionnelle des Espagnols et de leur jalousie sur le monopole du 
commerce aux Indes , mais ils avaient la main forcée, ou ils se. ser­
vaient de ces concessions dans l'espoir t rompeur d 'amadouer l'ad­
versaire et de protéger leurs possessions contre les coups de force ou 
les exploits des navires interlopes. Cet abandon de soi-même, ce 
défaut d'énergie ne faisaient qu'exciter l 'appéti t des Angla is , 
comme il advint à l ' égard de la F rance après la cession de quelques 
territoires lors du t ra i té d 'Utrecht . 
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Les Anglais , à mesure que la cargaison du Vaisseau de 'permis­

sion était débarquée, la remplaçaient pa r des marchandises qu'ap­
portaient de peti ts bâ t iments au navire autorisé ; cette fraude était 
organisée méthodiquement avec l e concours du gouvernement bri­
t ann ique (1) . I l y avai t là comme un entrepôt inépuisable où s'ap­
provisionnaient les colons espagnols au dé t r iment de la métropole. 
Lors d 'un échange de notes à ce sujet entre les deux cabinets, 
en 1738, d 'Argenson expose ainsi les causes du débat qui devait 
b ientôt amener la guerre : a Les Anglais font des versements con­
t inuels de marchandises aux colonies espagnoles. Tantôt c'est qu'un 
navire a besoin d'eau, tantôt d'agrès, tan tô t les vents sont contraires. 
Sur cela les Espagnols ont déclaré bonne prise tout vaisseau anglais 
rencontré à dix lieues de l eurs côtes. E t nous offrons notre média­
tion, mais que sera-t-elle sans armes P I I nous faudrai t une ma­
r ine . . . (2) a 

P a r lo t ra i té d 'Aix-la-Chapelle, dans l 'ar t icle unique qui con­
cerne le différend sans le régler n i le te rminer , l 'Angleterre trouva 
le moyen de recouvrer VAssiente et le Vaisseau de permission pour 
une durée de quatre ans. Mais en 1750 fut conclue à Madrid (7 oc­
tobre, Traité de Buen-Iietiro) une convention qui indemnisait les 
Angla is en leur accordant 100,000 livres s ter l ing et plusieurs 
avantages commerciaux. Ainsi finit le Contra t de VAssiente, cause 
de la guerre de 1739 et par répercussion de celle qui suivit entre 
la Erance et la Grande-Bre tagne . 

I l pouvait toujours surgir quelque querel le sanglante à propos 
des possessions espagnoles, où le trafic des nat ions autres que la 
métropole ne s'opérait qu 'à main armée, presque toujours nuitam­
ment . Le Père Laba t dans son Nouveau Voyage aux Isles de l'Amé­

rique (1722) fourni t des détails minu t i eux sur les divers moyen? 
d ' introduire les marchandises, et sur les procédés de corruption 

(1) Lord Stanhope, Historif of England, tome II, 279. 
(2) Mémoires, I, 306, mai 173S, 
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employé» près- de» autorités espagnoles, y compris les gouver­
neurs (1). 

Ces faits sont t rès curieux et font mieux comprendre l'affaisse­
ment de l 'Espagne et de ses colonies dont tout le monde profitait, 
sauf les Espagnols. Mais les plus ardents, les plus nombreux, et les 
moins scrupuleux étaient les Anglais interlopes, même au temps 
des meilleures relat ions entre les deux Eta ts , si bien que ce pro­
verbe courait les rues : Paz con la Inglaterra, y guerra contra 

todos. 

L'intérêt constant de l 'Angleterre dans le cours du xvirr 6 siècle 
fut donc de diviser la Erance et l 'Espagne dont l 'alliance semblait 
si naturelle ; sa diplomatie s'y employa sans relâche, Robert W a l -
pole ne le -dissimule pas dans ses Mémoires; il dit net tement : 
< Le» Instruct ions données à Keene, qu' i l suivit avec une remar­
quable habileté, lu i enjoignaient de fomenter par tous les moyens 
la jalousie ent re la F rance et l 'Espagne (2). » 

En même temps à la Cour de Versailles, un diplomate fort 
habile sana s'en donner l 'air , ce qui accroissait son action B U T 
Fleury, prodiguait au vieux ministre ses respects, ses hommages, 
en y joignant ceux de son frère Robert Walpole , maî t re véri table 
de l 'Angleterre, et tous deux parvinrent à le persuader qu'il» 
n'agissaient que par ses conseils. Saint-Simon épuise son r iche 
vocabulaire pour peindre cette situation qui n 'a pas sa pareille 
dans notre histoire : Horace W. ensorcelle FL·ury — Horace W. 

se le dévove et au gouvernement d'Angleterre. — Aveugle confiance 

de Fleury en Horace W. Les Walpole, ses confidents, ses chers 

amis... (3) î 

On le vit bien en 1726 quand s'éleva un conflit en t re l 'Angle­
terre et l 'Espagne au sujet de la présence de deux escadres devant 

(1) V. aussi le Dictionnaire du Commerce, de Savary, tome I, 543. 
(2) Keene, ambassadeur à Madrid. Mémoire* de Robert Walpole, tome I, 472/ 
(3) Mémoire* de Saint-SimCn, V, 309; XV, 324, etc. 
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Porto-Bollo, port de réunion des galions aux Indes occidentales. 
Le cabinet français pr i t aussitôt le pa r t i de la Grande-Bretagne 
quoique l a ' r eche rche préconçue d 'un prétexte de guerre fût évi­
dente, et que les torts fussent du côté do l 'Angletorre , qui s'appli­
quait ouvertement à détruire les forces et l 'autori té décadentes de 
l 'Espagne. 

A u x observations du marquis de la Paz , minis t re des relations 
extérieures, il fut répondu que les escadres réc lamaient la sortie 
du Vaisseau de permission re tenu indûment dans le port. L'Es­
pagne répl iqua que le vaisseau ne devait pa r t i r qu 'avec les galions 
faisant voile pour l 'Europe, suivant les clauses du contrat, i L'An­
gleterre cherche une mauvaise querelle, et malheureusement elle 
se sent soutenue par la F rance », écrivait le marquis . 

Les dépêches du comte de Morville, notre min is t re des Affaires 
étrangères, acceptent et adoptent en effet tous les griefs de l'An­
gleterre, jusqu 'à menacer d 'une intervent ion armée la cour de 
Madrid. Walpo le dut ressentir une joie secrète lorsqu' i l reçut « les 
assurances déjà si souvent données pa r le roi de sa résolution d'ac­
complir ses engagements dans leur plus grande étendue, et de 
regarder tou t ce qui sera entrepris contre la Grande-Bretagne 
comme fait à lui-même ; et pour donner une preuve encore plus 
part icul ière de la confiance de Sa Majesté et du concert avec lequel 
elle est résolue d'agir, il lu i a p lu de m'ordonner d'envoyer à Votre 
Excel lence une copie de sa réponse à la Cour de Madrid. » 

Cette réponse de M. de Morville au marquis de la Paz se termine 
comme suit : s Sa Majesté se croit obligée de se joindre à ses alliés 
pour demander satisfaction sur les divers griefs . . . et de déclarer à 
Sa Majesté catholique que si, sous pré texte de ce qu'on prétend 
avoir été fait en Amérique par l ' amira l Hosier , ou pour aucune 
des autres raisons alléguées, elle t rouve à propos d'en venir à une 
rup tu re avec le roi de la Grande-Bre tagne . . . Sa Majesté, suivant 
ses engagements , ne peut se dispenser de les assister et de les sou-
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tenir contre toutes les puissances qui les a t taqueront , et qu 'el le 
fera une cause commune avec eux (1). » 

« Que peuvent gagner les Anglais à cette guerre où ils veulent 
nous engager? demande M. de Valincourt . Tout ce qu'i ls souhai­
tent : détruire et faire pér i r les forces mari t imes et le commerce 
de la France et de l 'Espagne, s'assurer l 'empire de la mer (2). » 

Presque en même temps le mince objet de la Compagnie d'Oa-
tende était le pré texte d 'une conflagration générale attisée par 
l'Angleterre. On a fait remarquer avec justesse que lorsque l 'em­
pereur Charles V I gagna la batai l le de Belgrade, l 'Europe ne fut 
point inquiète des conquêtes qui pouvaient suivre, mais quand il 
voulut établir une Compagnie des Indes à Ostende, on le menaça 
de tous côtés à l ' inst igat ion de la Grande-Bretagne qui redoutai t 
un concurrent si bien placé en face de ses côtes (3). 

La France suivit servilement le cabinet br i tannique . La sous­
cription aux actions avait été ouverte à Anvers le 11 août 1723 ; dès 
le 10 août, une ordonnance du gouvernement français portai t 
défense aux sujets du Royaume de prendre ou souscrire des actions 
de la Compagnie. Après différentes tergiversations, l 'Espagne 
se rangea du côté de l 'empereur , et comme cette différence de poli­
tique eût été insuffisante pour motiver une agression, on agita 
contre elle en Angle ter re le spectre du Pré tendant . Dans sa 
harangue au P a r l e m e n t le roi Georges en use manifestement et 
grossièrement comme d 'un épouvantai!. La recherche d'une querelle 
n'est pas niable : f J ' a i reçu de divers endroits des avis certains et 
indubitables que le dessein de placer le P ré tendan t sur le t rône 
de ces Royaumes est u n des articles secrets de ces t ra i tés (entre 
l'Espagne et la Cour de Tienne) , en sorte que la récompense d'avoir 

(1) Dépêche» des 17 octobre et 11 novembre 172G, et Correspondance du mar­
qua de la Pax en 1726-1727. 

(2) Mémoire sur VEtat de l'Europe en 1726, remis au Cardinal Fleury. 
(3) Voir Bonnassieux, Le» Grande» Compagnies de Commerce, 1892 et H. Sche-

rer, Histoire du Commerce, traduit de l'allemand, Paris 1857, tome II, 584. 
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acquiescé aux usurpat ions et extensions du commerce laites par 
l ' empereur serait de voir par là ce Royaume envahi pa r un préten­
dant papiste. De quelle indignat ion tout bon protes tant breton ne 
doit-il pas ôtre saisi à cette pensée (1) ? s 

E n conformité avec les coutumes et les procédés de la Cour de 
Londres, paraissaient à même date des écrits enthousiastes pour 
ent ra îner le peuple anglais en faisant sonner à ses oreilles l'or des 
bénéfices probables : Les avantages de la prochaine guerre par rap­

port au commerce (Londres, janvier 1727) concluent à s'emparer 
d 'abord de L a Havane et de l ' î le de Cuba, au besoin de toutes les 
possessions espagnoles d 'Amérique (2) . 

Le ministère anglais dissimulai t adroi tement ces ambitions 
devant les Cours européennes ; ses agents l 'en défendaient avec 
une feinte bonhomie qui inspirai t une demi-confiance, mais dans 
le pays cette mégalomanie prena i t corps à mesure que progressait 
la richesse des établissements d 'outre-mer . 

On se répétait , et les publioistes le répandaient partout, que 
Cromwell comptait opérer quelque conquête sur l 'Amérique espa­
gnole pour i l lustrer le Protectora t pa r une extension coloniale d'une 
réelle valeur ; Mazarin l ' aura i t encouragé dans cette résolution, 
a t t endan t de l 'événemont une diversion énergique contre l'Es­
pagne (3). C'était donc comme u n programme nat ional pour beau­
coup de patriotes. Se voyant sans g rands efforts maî t res absolus sur 
toutes les mers, -« le vaste Océan semblai t a u x Anglais un héri­
tage qui les invitai t à prendre possession de lu i comme de leur 

(t) Harangue du Roi à son Parlement, 28 janvier 1727. 
(2) Recueil de pièces politiques, La Haye, 1727. Cette guerre se termina promp-

tement après une tentative sans succès des Espagnols contre Gibraltar. Des Pré­
liminaires furent signés à Paris le 31 mai 1727 a u x termes desquels l'empereur 
suspendait pour sept ans le privilège de la Compagnie des Indes Orientales d'Os 
tende. Peu de temps après il l'abolit complètement pour s'assurer le jaûncours de 
la Grande Bretagne. 

(3) Histoire d'Angleterre, de Rapin Thoyras . La Haye» 1724, 8 vol. 
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légitime domaine. I l s je ta ient leurs r^-gards au delà de l 'Atlant ique 
et non contents de leurs propres colonies, ils se croyaient dépouillés 
de ce qui leur était dû aussi longtemps que l 'Espagne conserverait 
un empire aussi i l l imité (1) ». 

Ces vues de mégalomanes ne sortent pas de l ' imagination de 
l'illustre historien qui vient d'être cité, nous en rencontrerons des 
preuves, choisies de préférence chez les étrangers ; les souvenirs 
français ou la correspondance diplomatique pouvant être entachée 
d'exagération et de par t ia l i té contre ces ennemis impitoyables. 

Voici l 'ambassadeur des Pays-Bas à Par i s , Van Hoey, part isan 
décidé de la paix, toujours d'accord avec Fleury , et qui s'employait 
à détourner les efforts que faisait l 'Angleterre pour entraîner la 
Hollande contre l 'Espagne : « On est ici (à Versailles) extrême­
ment embarrassé au sujet de l 'Amérique espagnole parce que l'on 
voit clairement que l 'Espagne et l a F rance réunies ne sont pas 
assez puissantes pour se main ten i r longtemps contre les forces 
supérieures de l 'Angle terre , et parce qu'i l est certain que regar­
dant la conquête de l 'Amérique espagnole par l 'Angleterre comme 
une perte inestimable pour l a France , il n 'y a rien qu'on ne tente 
pour prévenir u n si grand malheur (2). » 

Bans toute sa correspondance, ce diplomate hollandais repré­
sente le bon sens même ; les écrivains anglais s'en éloignent, mais 
ils indiquent le même bu t : » Quand nous aurons ex.pulsé les F r a n ­
çais du Canada et de tout le continent de l 'Amérique, notre armée 
victorieuse se t i re de ces climats glacés, fond comme u n déluge 
dans les parties méridionales, et s'empare de Cuba, d'Hispanolia et 
de Porto-Hico (3). » 

Un autre rapporte ce propos courant à Londres : « "Nos posses­
sions s'étendent depuis la Floride jusqu 'au pôle arctique ; quel 

il) Œuvres de Baneroft, tome "VII, p. 61. 
i2j Lettre de Van Hoey au secrétaire des Etats Généraux, 5 mai 1711. 
(3j La Vérité recelée. Londres, 1755, S 0, p. 135, traduit en français par Genest 
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malheur que nous n 'ayons pas conservé l'isle de Cuba ! À la pre­
mière guerre nous aurions soumis à notre domination toutes les 
possessions des Espagnols dans l 'Amér ique méridionale (1). » 

Les Lettres d'un Français à un Hollandais dont l'ob;cctif poli­
t ique est opposé, et qui eurent , au mil ieu du x v n i " siècle, une cer­
ta ine réputat ion, ment ionnent de même ces désirs d'agrandissement 
aux dépens de la F rance et de l 'Espagne : « On connaît le projet 
que l 'Angle terre a depuis longtemps d'enlever l 'Amérique aux Espa­
gnols ; elle dir ige de ce côté toutes ses bat ter ies et attend que le 
temps de l 'exécution soit v e n u ; elle dissimule aujourd 'hui et pour 
frapper les grands coups elle n ' a t tend que le moment d'avoir anéanti 
la domination française dans l 'Amérique septentrionale (2). 

A la suite de la chute du cardinal Alberoni , il avait bien été 
conclu avec l 'Espagne un Traité d'amitié et d'alliance (27 mars 
1721) qui aura i t été une sauvegarde suffisante si les clauses en 
eussent été exécutées, mais il n ' y a aucun indice d 'une invocation 
de cette convention par les part ies contractantes. L'article 2, qui 
concerne les garanties , dit qu'afin d 'établir solidement l'union et 
de la rendre uti le, « Leurs Majestés s 'engagent à se garant ir réci­
proquement leurs royaumes, provinces, états, et terres de leur obéis­
sance en quelque part ie du monde qu'elles soient situées (3). » 

L'expression « en quelque partie du monde » ferait volontiers 
croire que les négociateurs songeaient a u x colonies, mais les articles 
suivants ne st ipulent que pour un secours effectif net tement défini : 
d ix mil le hommes de pied et cinq mi l le chevaux ou dragons. Le 
concours de la mar ine n 'étai t nu l l ement prévu ; ce trai té n'eut 
aucun effet pra t ique , le joug anglais continua à dominer comme 
auparavant . 

(1) Prospérité on Ruine de la Grande-Bretagne par l'extension de ses Co­
lonies, traduit de l'anglais, Paris , 1768, page 11. 

(2) Lettres d'un Français à un Hollandais au sujet des différends surcenut 
entre la France et la Grande-Bretagne. P ièce 8°, Par i s , 1755. 

(3) Recueil Martens. Supplément I, 442. 
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Dans les dernières années du règne bouleversé de Ph i l i ppe V, 
le ministre Joseph P a t i n h o , qui fut un moment surnommé le C'ol-

bert espagnol, parce qu ' i l t rava i l la i t à relever la mar ine , fut à même 
d'apprécier à sa va l eu r la nécessité de l 'al l iance française. I l 
dépêcha "son frère, Bal thazar , comme ambassadeur à Versailles 
(1730-1733), où une pa r t i e du gouvernement commençai t à sus­
pecter la bonne foi du minis tère anglais , hormis le cardinal F leury 
qui ne pouvait se désabuser. 

Avec le concours de quelques esprits polit iques p lus avisés, 
comme Chauvelin et le maréchal de Villars (qui dans ses Mémoires 

se donne le rô le p r inc ipa l ) , on négocia cependant avec P a t i n h o le 
premier Pacte de famille ou Tra i té de l 'Escur ia l , qui , après de 
longs pourpar lers , fut s igné le 7 novembre 1733 (1) . 

Pour justifier ou excuser sa lenteur , le p remier min i s t re espa­
gnol avait d i t : c U n seul mot du cardinal F l e u r y ferait mieux . —• 
Quel est ce mot ? lu i demanda l 'agent français. > Après s'être tu 
longtemps il r épondi t : e Menacer les Anglais , s 

Le maréchal de T i l l a r s , devant le conseil du roi où ces propos 
étaient rapportés, a joutai t : « J e voudrais que l 'on eût fait p lus 
encore, et il y a long temps (2) . > 

C'est le début de la guer re de la succession de Po logne dans 
laquelle l 'Angle te r re conserve la neutra l i té ; les possessions d 'outre­
mer restèrent donc en dehors de la lu t te . 

L'article 4 du t r a i t é avait néanmoins prévu la naissance d'une 
guerre toujours p rê te à surgir des flancs du Vaisseau de permission. 

Et ce sera là, en effet, le prétexte de la prochaine agression de l 'An­
gleterre (a t taque de Po r to Bello en 1739). 

A B T . 4. — Spécia lement B Ï Sa Majesté Catholique jugea i t conve-

(1) Entre Pat inho et le comte de Rottembourg. Recueil De Clercq, Supp lé ­
ment, page G. 

(2) Mémoire» de Villars, VI , -102. « Le maréchal de Villars ne fut jamais ansrlais 
mais toujours espagnol . » Mémoire» de Saint-Simon, X I V , 422. 
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nable de suspendre à l 'Angle ter re la jouissance du commerce et 
des avantages dont elle jouit , et que l 'Angle ter re fît en haine de 
cela quelques hostili tés ou insul tes . . . soit au dedans, soit au dehors 
de l 'Europe, par terre ou par mer, Sa Majesté Très Chrétienne fera 
cause commune avec Sa Majesté Cathol ique . . . elle y emploiera 
même toutes ses forces t an t par t e r re que par mer . » 

Quelques articles visent par t icul ièrement l 'action de la France, 
en opposition absolue avec l 'amit ié anglaise sous le bénéfice de 
laquelle on vivait apparemment . 

A E T . 6. — Sa Majesté Très Catholique emploiera sans interrup­
tion les offices les plus pressants pour engager le roi de la Grande-
Bre tagne à remettre la place de Gibra l t a r . . . promettant înètvve 
d'user de la force si cela est nécessaire. 

A E T . 10. — Sa Majesté Très Cathol ique aura toujours dans Je 
port de Toulon une escadre soit pour jo indre avec la flotte espa­
gnole ou pour agir séparément, comme aussi elle aura dans le port 
de Brest une escadre pour t en i r les Anglais en crainte et en 
jalousie. 

On voit apparaî t re au dernier art icle cette dénomination Facte 

de famille qui fut par t icul ièrement appliquée à l 'acte diplomatique 
conclu plus tard par le mînîs tè ie Choiseul. La raison parait en être 
que le Traité de VEscurïal ne fut pas d ivulgué. 

A E T . 1-1. — Le présent t ra i té demeurera dans le plus grand 
secret. . . et sera regardé dès au jourd 'hu i comme un Pacte de famille 

qui doit à jamais assurer le nœud de l a plus étroite amitié entre 
Leurs Majestés. 

De même que dans les aut res conventions élaborées sous ce 
règne, la F r a n c e se départ i t de ses intérêts propres pour s'engager 
dans ceux de la puissance alliée, sans que le moindre avantage 
•spécial soit stipulé en sa faveur. 

Dès ce ;'our l 'all iance anglaise de F l e ù r y et dès Waiptue était 
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entamée, quoiqu'elle subsistât à la surface. Le cabinet de Londres 
n'ignorait pas que Chauvelin, garde des sceaux e t ministre des 
Affaires étrangères, é tai t l 'âme du par t i qui détournait la politique 
française. Les premiers doutes remontant à 1730 ; Horace Walpole 
avait averti son frère : 

• Je trouve que M. Chauvel in est d 'une certaine façon devenu 
absolument maître du Cardinal et peut le tourner à son plaisir (1). s 

L'ambassadeur Waldegrave écrit en 1735 : < J e mentionne 
cette circonstance pour que Votre Grâce puisse voir comme Chau­
velin est exaspéré contre nous (horridly mad) en ce moment (2). » 

Les proposition* de gagner Chauvelin, comme on avait autre­
fois gagné le cardinal Dubois, se suivent alors sous des formes 
variées. Ce sont d'abord 100,000 couronnes qui seraient offertes 
« dans le plus grand secret, ou versées à quelque autre personne 
désignée par lui (3). » Pu i s à l'occasion de la nouvelle année 
(1" janvier 1736) on pourra i t lu i faire quelque compliment « e t 
lui donner 5,000 ou 10,000 livres s ter l ing ; je ne voudrais pas mettre 
plus à présent », ajoute Rober t Walpole (4) . 

On peut témoigner sans cra inte d 'erreur de la probité de Chau­
velin, car le manège et la ténacité anglaises le trouvèrent inébran­
lable, i Rien ne doit ê t re négl igé pour le gagner, si cela est pra­
ticable, ou le renverser (5) ». 

Il faut croire que l 'influence de Walpole se sentait encore bien 
forte près du roi e t du minis t re F l e u r y pour tenter une semblable 
intrigue. L 'aventure réussit, et il n 'y a point de doute sur les 
meneurs, mais l a joie qu ' i ls ressent irent n 'eut pas de durée : « La 

(1 Robert Walpole, Original Correipondanae. Lettre du 14 juin 1730, na6me 
opinion exprimée aux pages 8, 10 et 26 des Mémoire*. 

2) Lettre de Waldegrare, 18 juin 1735. 
3) Lettre de Robert Trevof, secrétaire de W«ipole à la Reine, 2 août 1735, most 

lecret and particular. 
i Lettre de Walpole à l'ambaitadeiir Waldegrare, 1" janvier 1736. 
(5 lettre de Walpole à iambastadeur Wecldegraoe, 10 janvier 1737. 
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démission de Chauvelin qui avait été occasionnée ou précipitée par 
les représentat ions de Waldegrave , ne rendi t pas le cabinet fran­
çais plus favorable à l 'Angleterre . Les deux nat ions étaient oppo­
sées dans leurs sent iments polit iques comme leurs rivages le sont 
l 'un à l 'autre (as their shores to each uther) (1) . J 

Cette él imination de Chauvelin acquier t une importance histo­
r ique capitale, non seulement parce qu'elle démontre la faiblesse 
du gouvernement, mais parce que Chauvelin étai t la seule person­
nal i té capable de teni r tête à l 'Angle ter re et d'imposer sa volonté 
autour de lui , peut-être jusque sur le roi lu i -même. On peut ainsi 
modifier pa r hypothèse toute la suite du règne et rayer des annales 
nos désastres et la perte de nos colonies. 

Si l 'all iance anglaise avait été une erreur parce qu'elle avait 
fait abandonner et même combattre l 'Espagne , alors que celle-ci 
possédait encore une valeur dans les lu t tes mar i t imes , i] advint 
malheureusement que nos nouveaux alliés se montrèrent des auxi­
liaires capricieux, gonflés de morgue, et n 'acceptant une action 
commune que lorsque toute la gloire devait l eu r en rester. Villars, 
art isan de cette alliance, s'en pla int amèrement ; des difficultés s'éle­
vaient chaque jour entre les deux armées qu ' i l conduisait clans 
les plaines d ' I ta l ie , et le maréchal navré s'en fut mourir à Turin. 
Ces vues exclusives et cet amour-propre in t rans igeant se représen­
tèrent encore quand il fal lut marcher de concert lors de la guerre 
de l ' Indépendance. L 'Espagne voulait faire adopter ces principes : 
éviter les opérations par escadres combinées, à moins d ' un i extrême 
nécessité; dans le cas de réunion de la flotte des deux puissances, 
elle demandai t que chacune des divisions navales fût séparément 
commandée (2). 

Les débuts du premier Pacte de famille accusent aussitôt son 
peu d'efficacité : le ministère espagnol, adroi tement t imide, volon-

(1) Mémoires de R. Walpole, I, 638.) 
(2) Correspondances de M. d'Ossun anec Vergennes. Janvier a avril 1777. 
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tiers plongé dans les in t r igues et fertile en menaces, affecte tou­
jours d'être fu r ieux de la pa ix qui lui re t ient Gibral tar , et st imule 
la France à e n t r e p r e n d r e de nouvelles guerres dont pour son 
compte il évite, s'il le peut , l 'explosion. L'al l iance espagnole fut 
donc pour la F r a n c e une charge matériel le, plutôt qu 'une aide et 
un concours ; ma i s ce n e fut pas une chimère : le prestige de l 'Es­
pagne était encore considérable, et l 'on pouvait espérer qu'elle 
ferait les efforts nécessaires pour relever sa mar ine qui de plus en 
plus devenait son pr inc ipa l moyen de défense. 

Lors des p remie r s dissent iments entre la Cour de Madrid et la 
Cour de Londres en 1738, la F r a n c e intervint sans succès comme 
médiatrice. La nouvel le de la prise de Porto-Bello, suivie de celle 
de Chiagria ( au jourd 'hu i Colon, isthme de Panama) , et la crainte 
d'une conquête prochaine de L a Havane (1) déterminèrent une 
rupture complète, r u p t u r e annoncée le 11 novembre 1740 par le 
Manifeste du roi au sujet du départ des escadres. Le Manifeste 

serait une vér i table Déclaration de guerre, si le gouvernement de 
Louis XV n 'avai t tergiversé et temporisé duran t encore quatre ou 
cinq ans, xomme il res tera sans décision et sans vigueur quand la 
question des frontières canadiennes le met t ra dix ans plus tard aux 
prises avec l 'Angle te r re . 

Le Manifeste de Louis X V expose parfai tement l 'a t t i tude du 
gouvernement avec ses quali tés et ses défauts ; il est prolixe, l 'hési­
tation y domine, quand il n 'y avai t point à hésiter pour défendre les 
colonies espagnoles avec v igueur , et au moment propice. « Cepen­
dant le roi jugea devoir a t tendre avant que de prendre aucun 
parti... on pouvait croire que la nat ion anglaise n 'avai t d 'autre but 
que de se faire ra ison des prétendues vexations des gardes-côtes 
espagnoles, et qu ' ap rès cette première fermentation l'on revien­
drait de part et d ' au t re à reprendre les voies de conciliation. Ce 

(1) Ces faits sont ènuméréa dans le Manifeste du, Roi, du l t novembre 1740" 
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n'est, pas que le T O I n 'eû t de son côté des griefs peut-être plus con­
sidérables. . . » Après un court his torique des agressions de la 
mar ine b r i t ann ique , le manifeste ajoute : « On. ne devait pas 
penser que Sa Majesté vît d 'un œil t ranqui l l e les entreprises que 
la nat ion anglaise formerai t en Amérique , n i que le roi voulût 
souffrir qu 'el le fît aucun établissement dans les Indes espagnoles. » 

Enfin quand on annonça la conquête de l ' î le de Cuba comme 
certaine, et que l 'amiral anglais Yernon eut déclaré au gouverneur 
français de Sain t -Domingue qu ' i l avait ordre de s 'emparer de Car-
thagène, « c'est alors que le roi connut qu ' i l n ' y avait pas un 
moment à perdre pour met t re obstacle à des projets dont l'exécu­
tion dé t ru i ra i t . . . (1) i 

I l n 'y avait pas un moment à perdre et l 'on perdi t encore quatre 
années, quoiqu' i l n 'y eût aucun doute sur la fourberie comme 
sur le commerce interlope qu'el le pré tendai t sauvegarder ; le cabi­
net espagnol l 'avait démontré dans une publ icat ion officielle des 
plus modérées, qui énumère les pirater ies , exactions, pillages com­
mis par les Anglais , et leurs efforts pour amener la guerre (2), 

« L a conduite de Rober t Walpo le re la t ivement à la guerre 
d 'Espagne, dit lord Macaulay, est la plus grande tache de sa vie 
poli t ique. I l ne cherchait pas la pa ix du pays, mais celle de sa 
propre adminis t ra t ion. Convaincu de l 'absurdi té du cri qui s'éle­
vait contre l 'Espagne, mais voyant son portefeuille menacé, il 
préféra une guerre injuste à une session orageuse (3). » 

(1) Manifeste du Roi au sujet du départ des escadres. L'exemplaire que nous 
avons eu entre les mains porte cette note manuscrite : 

Imprimé à Fontainebleau par ordre de M. Amelot. 
|2) Comparaison de la conduite de S. M. Catholique arec celle du Rai de la 

Grande-Bretagne au sujet de ce qui s'est passé avant la Convention du 14 Jan­
vier 1739 jusqu'à la publication des r cprésailles et à la Déclaration de guerre. 
Texte espagnol et français en regard. Magnifique impression. 

(î!) Lord Macauley, Œ U V R E S P I V K R S E S : Robert Walpole, 
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Le désir do k paix étai t si grand en France que l'on ne com­
prit pas qu'en défendant les colonies espagnoles nous défendipns, 
nos propres colonies. F l e u r y s'adressa à son ami Yan Hoey, ambas­
sadeur do Hollande, pour le convaincre que les Eta ts généraux 
devraient se charger t do ce grand e t important ouvrage de Ja paci­
fication entre l 'Angleterre et l 'Espagne et l 'avancer avec tout le 
zèle possible ». 

La Hollande avait à se p la indre d'avanies subies par ses sujets, 
du fait des autorités espagnoles ef se re t rancha derrière sa neu­
tralité, mais Yan Hoey avqit pien jugé l ' importance de la lutte, 
qui commençait : t I I faut considérer, répondait-i l à eoni gouver­
nement, que ces avanies ne sont qu 'un mal passager et réparable, 
an lieu que si les Anglais venaient à bout de se rendre maîtres de 
TAmérique espagnole et de son commerce, ils couperaient absolu­
ment les nerfs et les artères à cette nat ion aussi bien qu'à 1^ 
nôtre (1). 

Les Anglais eurent facilement raison d'un ennemi affaibli et 
isolé, car outre leurs forces mari t imes actives, t ils étaient très, 
bien pourvus dans leurs colonies pî^ tout |ourmil le , et les Espa­
gnols de plus en plus délabrés dans les leurs (2) ». 

La France, toujours sollicitée par le cabinet de Madrid de. 
fournir son concours, avait envoyé l 'amiral d 'Ant in avec 22 bâti­
ments en Amérique, mais seulement pour suivre les événements. 
Quand, l'amira,l anglais, (Yernon) vint s'assurer à Sajnt-Domingue 
fie ce que faisait la flotte française, il appri t que, ravagée par une 
épidémie, elle avait repris le chemin de l 'Europe (1741). 

C'est alors que la nécessité, presque l 'obligation, de resserrer 
davantage l 'alliance entra la Franpe et l 'Espagne, apparut pette 
fois à tous les yeux. L·^ Traité de Fantainebleaif (que quelques-uns 

(1) Correspondance de Yan Hoey, 23 juin 1741. 
(S) D'Argenson, Mémoire», I, 306. 
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dénomment Pacte de Fontainebleau) est du 25 octobre 1743, exac­
tement dix ans date pour date (peut-être y mit-on quelque inten­
tion) après le Trai té de l 'Escur ia l , dont il renouvelle les disposi­
tions en les é tendant : elles sont absolument dirigées contre i'am-
bition anglaise. 

P a r l 'art icle 7, Louis X V s'oblige à employer les forces fran­
çaises « au recouvrement de Gibra l tar , et à ne conclure aucune 
réconciliation avec l 'Angle terre qui ne porte la rest i tut ion de cette 
place ». L 'ar t icle 9 porte la même obligation de recouvrer Minorque; 
et l 'art icle 11, le seul qui st ipule l 'apparence d 'un avantage loin­
tain pour le commerce français, déclare que le roi d'Espagne ne 
renouvellera pas le contrat de YAssicnte avec l 'Angleterre . 

Tandis qu 'aucun paragraphe ne concerne les colonies fran­
çaises, leur garant ie ou leur sécurité, Louis X V prenai t * pour 
l 'entière sûreté de la F lor ide i u n engagement des plus graves 
s'il eû t été exécuté : 

e Leurs Majestés se concerteront pour obliger les Anglais à la 
destruction de la nouvelle colonie de Géorgie, comme aussi de 
tout aut re fort qu' i ls aura ien t pu construire dans le territoire de 
Sa Majesté Catholique en Amérique, et à rest i tuer les pays ou 
places appar tenant à l 'Espagne (art . 10) . » 

e Cette colonie de Géorgie, di t Forbonna is dans un ouvrage 
spécialement . consacré aux possessions de la Grande-Bretagne, 
intéresse beaucoup les Anglais , car ils la regardent comme la 
frontière qui les met à couvert des Espagnols et des Français si 
ceux-ci venaient à se fortifier dans la Louisiane, ainsi qu'il est 
de leur intérêt de le faire. I l s avancent vers leur bu t secret qui 
est de s 'approcher du golfe du Mexique, et de s 'emparer du Missis-
sipi même dont la possession excite leur cupidité (1) . » 

(1) Histoire et Commerce de» Colonie» anglaise», Londres, 1755. Anonyme 
Forbonnais), p . 327. 
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Le Traité de Fontainebleau est le prototype du Pacte de famille 
conclu par M. de Choiseul. L 'ar t ic le 16 avait été rédigé avec une 
recherche des termes les plus engageants : 

< Le présent traité... sera regardé comme un Pacte irrévocable 

de Famille, d'Union et d'Amitié. > Ce pacte irrévocable (1743) était 
déjà considéré comme annu lé quelques années après (1748) en 
vertu du t ra i té d 'Aix-la-Chapelle, sous prétexte que ses articles 
stipulaient pour la guerre antér ieure, en sorte que si les deux 
Couronnes voulaient resserrer leur union ce devait être l'objet 
d'une convention nouvelle (1). 

(1) V. les Mémoire» de Nouille», pageJ374. 
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CHAPITRE VI 

L E T R A I T É D ' A I X - L A - C H A P E L L E L E S L I M I T E S D E L ' A C A U I I I 

L ' A L L I A N C E A U T R I C H I E N N E 

La Déclaration de guerre à l 'Angleterre fut publiée le 15 mars 
1744 après la batail le navale devant Toulon. Cette pièce historique 
ne relève aucune des entreprises des Anglais contre nos possessions 
lointaines, mais seulement les pirateries des vaisseaux de guerre 
i qui se mul t ip l ien t avec cruauté et barbarie ; enfin les escadres 
anglaises ont osé entreprendre de venir bloquer le port de Toulon, 
arrêtant tous les bâtiments, enlevant même les recrues et les m u n i T 

tions que Sa Majesté envoyait dans B O S places. Tant d'injures répé­
tées ont enfin lassé la patience de Sa Majesté.. . » 

Le texte fait ressortir le désintéressement absolu de la France 
en opposition avec l 'ambition de l 'Angleterre, et l 'on ne peut 
douter de la sincérité de cette protestation ; elle est amplement cer­
tifiée par la suite des événements : « Sa Majesté voulant bien ne 
former pour elle-même aucune prétention. . . Des vues aussi désin-
téressées aura ient bientôt ramené la paix . . . » 

Est-ce une erreur du gouvernement de Louis XV, ou un effet 
de son indolance ? I l semblait croire que les colonies pourraient 
rester à l 'abri des guerres continentales, et réciproquement que 
les débats survenus aux colonies se régleraient hors d'Europe. 
Serait-ce une réminiscence du Traité da Vçrvms (1598) qui stjr-
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pulai t que passé le méridien de l'Ile de Fer tout serait à la force, 

et que les dommages que les deux pays (France et Espagne) éprou­

veraient du fait des uns ou des aut res n ' inf lueraient en rien sur 

leurs relations en Europe, les deux gouvernements s'interdisant de 

jamais présenter de ce chef aucune réclamation. 

Au xruf siècle il y eut à plusieurs reprises le spectacle singu­

lier de troupes françaises et anglaises en lu t te dans les deux Indes, 

pendant qu'à Londres et à Versail les les deux Cours vivaient dans 

une apparente cordialité. E n Asie, le contact n 'é ta i t pas direct, 

en conséquence moins sensible; les intérêts na t ionaux se trouvaient 

t ransportés entre les mains de compagnies commerciales privilé­

giées dont la destination n 'é ta i t point de fonder des colonies, mais 

plutôt de produire des dividendes ; leurs agissements entraient fort 

peu dans les soucis d 'un gouvernement qui songeait surtout à 

s'éviter les soucis. 

Lorsque éclata la guerre de la succession d 'Autr iche, l'Angle­

terre repoussa une proposition de ne pas étendre les hostilités aux 

colonies qui lui était présentée par le cabinet de Versailles. Peut-

être espérait-elle que la guerre cont inentale immobiliserait les 

forces de la F rance et lu i permet t ra i t plus facilement d'anéantir 

nos établissements. 

Cette conception bizarre de la pa ix en Europe avec une puis­

sance que l 'on combat au delà de l 'Océan, ou inversement, paraît 

appartenir au roi Louis XV. 

I l était de ceux qui ne concevaient pas les possessions loin­

taines comme une par t ie in tégrante du domaine national, mais 

plutôt comme des entreprises privées, plus ou moins protégées par 

la mère patrie. C'est la théorie de Richel ieu qui, lors de la prise 

de Québec par les Anglais , en 1629, fut bien loin d'y voir un 

casus belli. I l avait écrit à l 'ambassadeur à Londres : c J e ne sçay 

point encore ce qui s'est fait en Canada dont on dit que les Fran­

çais ont été chassésj vous demanderez raison en cas que cette nou-
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velle soit véri table. » U n mois après il écrit au même agen t : « Si 
les Anglais veulent donner la rest i tut ion pure et simple de Qué­
bec vous la prendrez ; sinon il vaut mieux laisser t i rer l 'affaire de 
longue (1). » 

Et s'il s 'était inscri t le premier comme act ionnaire dans la 
Compagnie des Cent Associés, il faut observer que c'est à t i t re de 
simple part iculier . Lors de la reprise de possession par la Erancc 
(1G32, après trois ans d'occupation é t rangère) , les choses se pas­
sèrent sans solennité et sans que l 'E ta t parû t intervenir : Riche­
lieu s'adressa à u n négociant, Gui l laume de Caen, qui, moyennant 
10,000 livres et la délivrance au Havre d 'un navire armé, de 300 ton­
neaux, s'engagea c à prendre possession du fort et habi ta t ion de 
Québec sans qu ' i l en coûte au t re chose au Roi (2) >. 

Le système général du gouvernement de Louis X V est d'ail­
leurs purement conservatoire ; exempt d 'ambition et d ' ini t iat ive il 
ne recherche pas les extensions, si on. le compare aux puissances 
européennes toutes pressées de s 'agrandir aux dépens des tiers. 
Les jugements sur la personne du roi sont plutôt sévères, on l 'ac­
cable des fautes de son entourage ; assurément il était insuffisant 
en présence de souverains comme Frédér ic I I ou Marie-Thérèse, 
il manquait de vues personnelles et n 'avai t aucun p lan de gou­
vernement. I l sentait bien que la nat ion était mal servie, mais il 
imputait la cause au défaut d'hommes remarquables , opinion qui 
prévalait chez un grand nombre de contemporains. L'excès d'ad­
miration pour le siècle de Louis X I V faisait admet t re que les 
grandes intelligences et les fortes énergies avaient été toutes absor­
bées; on se bornai t à l ' imitat ion croyant ne pouvoir mieux faire. 

En 1743, Louis X V affirme cette pensée en écrivant au maré-

(1) Lettres à M. de Chateauneuf, III, 446, 455, 472. 
(2) Contrat passé à Mets, 20 janvier 1632, entre Richelieu et Guillaume de 

Caen. Une convention en termes identiques fut passée le 27 mars suivant avec le 
capitaine de Razil ly pour la reprise à forfait de l'Acadie. 
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chai de Noailles : o Ce siècle-ci ïi 'est pas fécond en grands hommes, 
et il serait bien malheureux pour nous si cette stérilité n'était que 
pour la F r ance . » 

Bernis est encore plus affirmatif : a Jugez dans quel état nous 
sommes : il faudrai t u n gouvernement et il n 'y en a pas plus que 
par le passé. Le grand malheur c'est que ce sont les hommes qui 
mènent les affaires et nous n 'avons ni gouvernement ni minis­
tres (1). » 

Le temps n 'é ta i t pas a u x dévouements à la chose publique, tt 
par opposition les puissances é t rangères sont servies par des som­
mités dont l ' intel l igence et le sens pra t ique des affaires abaisse 
d 'autant la médiocrité des politiciens f iançais . Nos ennemis cons­
tants , les Anglais , sont encore les mieux partagés. Non seulement 
le cabinet b r i t ann ique est successivement dir igé par Robert Wal-
pole et les deux P i t t , mais, à Versailles, la Gnande-Bretagne est 
représentée par Stairs qui t rouve le moyen de dompter Dubois, 
plus par Horace Walpole qui « ensorcelle » F leury . A Madrid, 
ses agents Methuen, Stanhope, Kcene ont laissé une réputation 
d'habileté que l 'examen des résultats obtenus ne peut qu'accroître 
de nos jours . C'est ce que Saint-Simon appelle la période du joug 

anglais. 

E n France , nous sommes rédui ts à considérer Bernis comme 
un personnage de premier plan, comme u n de nos fins diplomates 
quand il réalise l 'al l iance aut r ich ienne ; ma i s le fin diplomate, 
c'est Kauni tz . L'avis du minis t re de Marie-Thérèse n'est pas à 
dédaigner ; il avait sondé les plaies du r ég ime ; i l résume après son 
séjour en F rance son impression sur cet imbroglio continuel : « À 
mesure que je vois de plus près cette Cour et le gouvernement 
in terne de cette monarchie, j ' y découvre p lus de défectuosités. C'est 

fl) Lettres a M. de 'Choiscul, I l novembre et 29 novembre 1757. V. aussi 
13 décembre. 
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une charrue assez mal attelée, et la p lupar t des choses s'y font par 
intrigues ét par cabale, i 

Si l'on en croyait les Mémoires de M. le duc de Choiseul, que 
Grimm affirme très authent iques, la modestie affectée par la 
France vis-à-vis des autres puissances dériverait de la pusillani­
mité du roi. t Ce n'est pas que le roi ne fut très hardi pour faire 
le mal, il n 'avait de courage que dans ce cas. Le mal qu'il pou­
vait faire lui procura i t le sent iment de l 'existence et une sorte 
d'effervescence qui ressemblait à la colère ; alors ce pauvre prince 
sentait qu'il avai t une âme. . . (1) » 

On pourrait opposer à ces jugements l 'exemple des trois pre­
miers Souverains de la dynastie de Hanovre , dont les intelligences 
ne s'élèvent pas jusqu 'à Oelle de Louis XV, mais qui furent admi­
rablement Servis par des hommes audacieux, sans préjugés, sans 
respect du droit des gens. A l 'égard de l 'extension coloniale qui 
doit particulièrement nous intéresser, l 'opinion anglaise était tou­
jours eh avance sur l ' init iative de ! ministres ; les prises de posses­
sion momentanées des colonies françaises ou espagnoles ne fai­
saient qu'exciter une convoitise toujours inassouvie. 

Déjà on n ' admet ta i t plus ÛB l ' au t re côté du détroit que l 'An­
gleterre ne fût pas toujours Victorieuse sur mer; l 'amiral Mathews 
avait été destitué pour avoir laissé indécise la bataille devant 
Toulon (1744) ; l ' amira l Byng sera fusillé à la nuitè d 'un insuccès 
plus grave (1756). 

Cependant pour la France , en 1748, ia paix était inopportune 
quant aux affaires extér ieures ; elle n 'avai t aucun fruit à t irer de 
son intervention, de ses victoires, et les restitutions obtenues de la 
Grande-Bretagne étaient trop certainement précaires. On explique 
ce désir rie là pa ix à tout p r ix , que l 'on attribue a u roi, par 

(1) Correspondance de Grimm, X V , 551 : « P o u r être très authentiques, ces 
iMérnoires malheureusement n'en sont pas plus intéressants, a 
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la situation, du Trésor ,e t l 'énorme accroissement de la det te; au 
témoignage du minis t re des Affaires é t rangères , Puysieux, les 
principales raisons d 'une nécessité en désaccord avec les intérêts 
apparents du pays étaient « la disette de nos provinces méridio­
nales et le danger de nos colonies en Amérique 1 (1) . 

Nos colonies furent encore p lus en danger après la signature 
du t ra i té d 'Aix-la-Chapelle. La pa ix n 'é ta i t 'pas établie sur de 
solides fondements. « I l n 'y a pas de congrès où les affaires aient 
été traitées avec moins de patience et moins de matur i té ; pour 
hâter la conclusion de la paix, on se contentai t d'ébaucher les 
matières (2). n 

Les plénipotentiaires avaient négl igé de régler plusieurs con­
testations secondaires qui pouvaient devenir une source de nou­
velles querelles et que les articles pré l iminaires avaient cepen­
dant renvoyées devant le Congrès, no tamment le litige toujours 
renaissant entre l 'Angleterre et l 'Espagne, et qui avait été le pré­
texte des premières hostilités (1739). C'était cependant une 
matière délicate à rédiger que la faveur de VAssiente et du Vais­

seau de permission ; elle fut insuffisamment réglée par un article 
do quatre l ignes (art . 10 des Préliminaires). 

Yis-à-vis de la F rance les questions non débattues et restées 
sans solution étaient : I o La restitution des prises; 2" le partage 

des Isles neutres ou Caraïbes ; 3° la délimitation du territoire aca-

dien cédé à E t r e c h t (3). 

(1) Marquis de Valori , ministre à Berlin jusqu'à 1756, Mémoires sur mei Négo­
ciations: « P u y s i e u x l'un des p lus honnêtes hommes et des meilleurs citoyens que 
j'aie connus », p. 280 . . 

(2) Mably, Droit public de l'Europe, III, 156. 
(3) L'Article du Traité d'Vtrecht était rédigé comme s u i t : « Toute la Nou-

vellc-Ecosse ou Acadie avec ses anciennes l imites, et cela de la manière et formo 
la plus ample. Les sujets du Roi Très Chrétien sont exc lus de toutes sortes de pê­
cheries . . . vers l'Est à la distance de 30 lieues à partir de l'Ile de ^able, et de là dans 
tout ce qui s'étend vers le Sud-Ouest. » 
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(1) Nous avons rencontré l'expression : Pour amuser le tapis, dans un autre 
acte diplomatique de 1» même époque. 

P O L I T I Q U E C O L O N I A L E 

Les négociateurs espagnols furent moins imprudents que les 
Français. Pour remédier aux lacunes du t rai té , ils s ignèrent aus­
sitôt (24 ju in ) une Déclaration par laquelle ils convenaient de 
régler les articles concernant le commerce d 'Amérique, pour 
aboutir au Traité de Buen Itetiro (5 octobre 1750) avec de nou­
velles conditions, toujours à l 'avantage de l 'Angle terre , mais enfin 
c'était la paix. 

Ko s plénipotentiaires B 'étaient contentéB de stipuler la rest i tu­
tion de l ' I le Royale et de toutes les conquêtes que les Angla i s 
pouvaient avoir faites, en ajoutant vaguement que c toutes choses 
d'ailleurs seront remises sur le pied qu'el les étaient ou devaient 

être avant la présente guerre î. Cette malencontreuse clause, avec 
ses expressions : remises sur le pied (1) , et- surtout ou devaient 

être, qui auraient été repoussées dans le moindre contrat entre par­
ticuliers, devint le pré texte de voies de fait sur les l ieux , eoit que 
les plénipotentiaires français l 'aient introduite pour s'éviter une 
discussion longue et épineuse, soit qu'elle ai t été mal ignement sug­
gérée par ceux de l 'Angle ter re . 

Aussi le pressent iment que re n 'é tai t là qu 'une t rêve, qu 'une 
paix boiteuse et mal assise, se répandi t assez v i te ; la locution bête 

comme la paix devint populaire. Dès ce moment, la ru ine pro­
chaine de nos colonies fut entrevue, juste quand on commençai t à 
peine à comprendre leur ut i l i té . 

Tous les jugements des contemporains sont également sévères; 
même Bernis, quoiqu' i l s'en serve pour donner plus de valeur au 
Traité de Versailles (de 1756) qui fut son œuvre : « L a paix d 'Air-
la-Chapelle termina les victoires du maréchal de Saxe, laissa sub­
sister nos différends avec l 'Angleterre , et mi t du louche dans l'éta* 
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blissement des Infants d 'Espagne en I ta l ie . P a r là ce trai té don­
na i t occasion à deux grandes guerres presque certaines. . , (1) s 

La question de l 'Acadie et du Canada aura i t exigé des conven­
tions très précises et très détaillées, en face d 'un ennemi qui, on 
le savait main tenant , ne connaissait d 'autre morale que sou propre 
intérêt. Loin de prévoir et d 'éviter les difficultés, la Cour de Ver­
sailles se t rouva les avoir mult ipl iées en acceptant le texte ambigu 
reproduit p lus hau t (2) ; l 'applicat ion du t rai té fit naî t re des con­
testations de toutes sortes. 

Dès ju in 1749, les hostilités quotidiennes aux frontières, sari? 
compter la pirater ie , conduisirent le cabinet français à proposer la 
nominat ion de commissaires qui dé terminera ien t à l 'amiable les 
l imites des colonies anglaises et françaises. Ces commissaires ne 
pu ren t s 'entendre et c'est ici qu 'appara î t du ran t six ou sept ans 
cette longanimi té et cette faiblesse du gouvernement françnis, il 
mi t de son côté toutes les formes de courtoisie avec un désir trop 
apparent de conserver la pa ix et de ne point s 'engager dans une 
guerre coûteuse pour les possessions d 'Amérique. 

Le minis t re Houille écrivait à M. de Jonquières , gouverneur 
du Canada, « d'user à l 'égard des Anglais de tous les ménagements 
compatibles avec l 'honneur de la F rance et la conservation de ses 
possessions... I l y a lieu d'espérer que tout se passera de part et 
d 'aut re d 'une manière conforme aux vues de Leurs Majestés pour 
le main t ien de l 'union entre les deux nat ions. » 

Le règlement des l imites acadiennes s 'aggravait d'un contact 
dangereux dans la vallée de l 'Ohio, alors dénommée Belle luciere. 

Dès 1748, une compagnie d 'act ionnaires angla is et virginiens 
s'était formée pour coloniser cete magnifique contrée ; elle obtint 

(1) Mémoires de Bcrnis, I, chap. SI. 

(2) Le texte des Préliminaires était préférable. (30 avril 1718) « On resti­
tuera de part et d'autre toutes les conquêtes qui ont été faites. . . » 
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DU Parlement une concession de 6 , 0 0 0 acres, sur lesquels s'ÉTABLI 
RENT aussitôt ses agents et de nombreux émigrants . 

En même temps u n puissant effort était fait pour angliciser la 
Nouvelle-Ecosse où jusqu'alors le gouvernement s'était BORNÉ À 
ENTRETENIR une pet i te garnison à Annapolis (PorURoyal). P lus 
de 1 0 0 , 0 0 0 livres s ter l ing furent consacrées à la colonisation, et 
^ans plus at tendre, l 'année 1749 vit débarquer 3,750 colons accom­
pagnés d'une forte garnison. Une véritable ville fut créée de toutes 
pièces sur une baie déserte : c'est Halifax, capitale de la PRESQU'ÎLE. 
LE Trésor remboursai t les frais de voyage, concédait les terres 
gratuitement, élevait les habitations, fournissait les ins t ruments 
aratoires, et pourvoyait à la subsistance duran t la PREMIÈRE 
année (1). Ce coin du globe offre cette part icular i té unique que 
les Français s'y étaient établis sans effusion de sang, et y vécurent 
TOUJOURS EN bons rappor ts avec les indigènes. Dans LE COURS heur ta 
et souvent in ter rompu de la domination française, cette PETITE 
colonie perdue dans les brouil lards varia entre 2 0 habi tants et 
1,600, dans la port ion du terri toire CÉDÉE à l 'Angleterre PAR le 
traité d 'Utrecht ; sur le surplus de la PRESQU'île, enlevé PAR le 
même ennemi en 1755, on comptait environ 2 , 4 0 0 habi tants ( 2 ) . 

La chronologie mouvementée est uti le à connaître pour se 
FOIMER une idée jus te et précise de cette possession française : 

3 années S — ^ 8 MONTS FONDE PORT-ROYAL. 
'( 1607 — ABANDON de la COLONIE PAR POUTRINCOURT. 

4 _ i — RETOUR de POUTRINCOURT. 
/ 1013. — Les ANGLAIS PRENNENT ET DÉTRUISENT PORT-Royal. 

QUELQUES rares COLONS de POUTRINCOURT SUBSISTENT durant 

cette PÉRIODE SOUS la DIRECTION de SON FILS BIENCOUIT, 
TANDIS QUE le TERRITOIRE ÉTAIT CONCÉDÉ PAR Jacques 1ER à SIR 
ALEXANDER, sous le n o m de NOUVELLE-ECOSSE. 

,1] Tableau de» Colonie» anglaise» dan» l'Amérique Septentrionale, 1760, I, 
p. 10-15. 

(2; Lettre de M. de Vaudreuil au ministre de la Marine, 18 octobre 1755. — 
Lettre de l'abbé de l'Isle-Dieu au même, 7 mars 1755. Archiees de la Marine. 
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/ 1632. — L e traité de Saint-Germain r e s t i t u e l 'Acadie à la 

22 — ) F r a n c e . 

( 1654. — L ' A c a d i e e s t r e p r i s e p a r l e s A n g l a i s . 

Î
1G70. — R e s t i t u t i o n à la F r a n c e , à la s u i t e du traité de Bréda 

s i g n é e n 16G7. 

1690. — L e s A n g l a i s d e l a N o u v e l l e - A n g l e t e r r e s ' emparent de 

l ' A c a d i e et e s s a y e n t d'en d i s p e r s e r l e s h a b i t a n t s , 

i 1697. — L e traité de Ryswick r e s t i t u e l ' A c a d i e a la F i a n c e . 

J 1710. — P r i s e d e n o u v e a u p e n d a n t la g u e r r e de l a Succession 
/ d ' E s p a g n e , l e traité d'Utreeth c o n s a c r e la p e r t e définitive 

( de l a p l u s g r a n d e p a r t i e d e l ' A c a d i e . 

Î
175Ô. — L e s A n g l a i s s ' e m p a r e n t d e s t e r r i t o i r e s qui confinent 

a u C a n a d a e t d i s p e r s e n t l e s h a b i t a n t s e n l e s transportant 

a u l o i n . 

Ce tableau indique clai iement ce qu 'on pourrai t appeler les 

périodes de domination française, si l 'expression n 'é ta i t trop forte 

pour oe qu'elle piétend désigner. I l faut ajouter que jusqu'en 1G90, 

et de 1710 à 1750, les habi tants s 'aperçurent à peine des change­

ments nominaux, que le sort des armes ou le hasard des négocia­

tions leur faisaient éprouver ; les Anglais les laissaient dans une 

certaine quiétude, sans gouverneurs , sans juges, sans taxes d'au­

cune sorte. 

Aussitôt après la paix d 'Aix-la-Chapelle, les Anglais ne se bor­

nèrent pas à la prise de possession effective qu' i ls avaient jus­

qu'alors négl igée ; ils publ ièrent des cartes, des ouvrages histo 

r iques et géographiques pour justifier leurs prétent ions. Les prin­

cipaux sont : 

A geographical History of Nova Scotia containing an Account 

of the situation, extent, and limits; As also of the various strug­

gles between the two Crowns of E n g l a n d and P rance for the posses­

sion of tha t Province. W h e r e i n is shewn the importance of it, as 

well with regard tc our t rade, as to the secur ing of our other settle­

ments in North-America (1). 

(1) Ouvrage traduit en français, par Laforgue, sous larubrique de Londres, 1753." 
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British empire in America (anonyme). 
British Settlements in North-America (par Douglas) . 
History of the free Indian Nations (par Colden). 

Present State in North-America (anonyme) . 
The Conduct of the French with regard to A'ova-Scotia (par 

Thomas Jeffries, géographe du roi d 'Angleterre) (1755). 
History of the French Dominion in North and South America, 

(par le même) (1760). 
Et la belle carte de English and French Dominion in North-

America (par le D r Mi tchel l ) . 

L'ouvrage de Jeffries sur tout fit grand brui t , car on le savait 
composé sur l 'ordre du ministère. C'était un véri table coup de 
tocsin sur l 'urgence à nous chasser du Canada. D'Argenson le 
signale dans ses Mémoires : c Tout est séduit en Angle ter re par 
l'écrit de Jeffries. I l nous t ra i te d 'usurpateurs et nous nie la pos­
session du Canada, et prétend que nous ne devons y avoir que des 
places et non des terres . Grand procès qui ne sera jamais terminé, 
mais on le finira de lassitude et par Yuti possidetis (1). s 

Le savant Pa la i re t , géographe de L L . H H . P P . les E ta t s géné­
raux de Hol lande , qui a l ' apparence de l ' impart ia l i té , dans u n cha­
pitre inti tulé : Pays que les Anglais réclament et qui leur sont dis­

putés par les Français, conclut que c'est la Charte de Jacques 7 e r 

en faveur de sir Alexander (2) qui doit faire foi comme plus 
ancien document écrit et positif : » On trouve, t an t dans les pays 
contestés qu 'au mi l ieu des colonies anglaises, plus de v ing t forts 
que les Anglais reprochent aux Français d'avoir bâtis depuis le 
traité d 'Utrecht pour- interrompre leur commerce, contrevenant 
par là à l 'article 15 du t ra i té où il est dit que les sujets et les amis 

¡11 Mémotren. tome IX, p. 14. Voir aussi le même, à la date du 31 mars 175 
et du 24 janvier 1751. 

(2) Palairet reproduit en français cette Charte de Jacques I", dont le texte pri­
mitif est en latin. 
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des deux nat ions « jouiront d 'une pleine l iberté de se fréquenter 
pour le bien réciproque de leur commerce » (1) . 

U n au teur anglais, rare en son genre, produi t cette remarque 
judicieuse, c'est qu ' i l n 'a j amais pu discerner de quel côté était le 
bon droit, Anglais ou França i s n ' ayan t aucun t i t re à la posses­
sion (2). 

La carte dressée par Bell in, ingénieur du roi de France, i pour 

servir à l'intelligence des prétentions des Anglais suivant leur 

dernier mémoire », reproduite ci-contre pa r une réduction, fera 
mieux comprendre ce débat confus. 

L 'appét i t anglais croissait avec les années, il exigeait mainte­
n a n t toute la Nouvel le-France pour une rectification de fron­
tières (3). 

I l faut bien reconnaî tre que les Anglo-Américains avaient 
beaucoup à souffrir du voisinage d 'une colonie belliqueuse. En 
trois ans (1745-48) on ne compte pas moins de vingt-sept agressions 
part iel les dirigées par les Canadiens sur les confins, où ils harce­
laient et harassaient les placides cul t ivateurs de la Nouvelle-Angle­
terre ; ceux-ci avaient m ê m e fini par évacuer leurs forts avancés 
sans pour cela gagner un abri sûr contre les incursions. Les Cana­
diens abusaient de leur adresse dans la guerre de surprise, et du 
concours parfois gênant de leurs féroces alliés des tribus sau­
vages. Dans ces lut tes de barbares , ils a l la ient jusqu 'à procéder 
avec méthode au rap t des femmes et des enfants . 

Dès 1692, les habi tan ts d'Orange (aujourd 'hui Albany), presque 
tous Hol landais , se p la igna ien t au gouverneur de la Nouvelle-

(1) Description des possessions Anglaises et Françaises du continent septen­
trional de l'Amérique, La Haye, 1756, page 67. 

(2) Beginning, progrès» and conclusion of tl\e late War, London, 1770, 
pièoe 4° de 32 pages. 

(3) a Profitons des conjectures pour chasser la France des Indes occidentales ci 
pour y étendre notre propre empire ». Lettre d'un Lord Anglais, Cambridge, 
1747, page 5A < 
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York « des ennemis du Canada qui envahissent la contrée par la 
frontière et ont emmené 130 femmes et enfants en captivité » (1). 

Cette façon inhumaine et nu l lement française de comprendre 
la guerre so perpétua sur les confins mili taires même en temps de 
paix ; lorsque fut élevée la l igne de postes qui marqua i t la fron­
tière, quelques-uns de ces ouvrages avancés devinrent le centre 
d'incursions sur le terr i toire anglo-américain ; le fort Duquesne 

(Pittsbnurg) se dis t ingua entre tous ; ses commandants (2) y lan­
çaient contre les vil lages de leurs voisins des par t isans qui reve­
naient avec les chevelures de ceux qu' i ls avaient massacrés, enle­
vant les enfants et b rû lan t les habitat ions. 

On possède un Registre des baptêmes au fort Duquesne dont 
l'examen confirme la tr iste réali té de ces violences. I l renferme 
les actes inscrits du 11 jui l le t 1753 au 10 octobre 1756 : le sacre­
ment avait été donné à 2 enfants français, 3 indigènes, p lus 
8 Anglais et 2 I r l anda i s < enlevés par les sauvages et dont les 
parents sont inconnus ou ont été tués ». Ces choses se passaient 
non seulement avec l 'assentiment des autorités, mais le comman­
dant du fort se prê ta i t volontiers à teni r lui-même ces pauvres 
convertis sur les fonts bapt i smaux (3). 

Les missionnaires jésuites ne restaient pas inactifs, t an t la 
lutte avait pris d 'acuité ; u n spectateur contemporain, un habi ­
tant de Louisbourg très clairvoyant, rapporte s ces déclamations 
qu'ils font tous les jours aux sauvages : les Anglais sont les 
ennemis de Dieu, les compagnons du diable, faites-leur le plus 
de mal que vous pourrez, continuez les hostilités jusqu 'à ce que 

1) Adreito rie >ri Municipalité de Albany au gouverneur de la procince de 
la No-tcellc-Yorl;, Fletchpr. Réimpression à Neic-York par Shea, 1868. 

2) M, de Beau/eu, tué le 9 juillet 1755, puis le capitaine Dumas qui le rem-
p aça. 

3) Registre des Baptêmes au Fort Duquesne, réimprimé h petit nombre par 
M. Shea ; N e w York, 1859. 
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nous jugions à propos de vous secondei ; ce sont là vos devoirs 
envers Dieu, envers vos proches dont le sang crie vengeance. . . » (1) 

Cette situation violente justifie les continuelles réclamations 
des Anglo-Américains près de la Grande-Bre tagne et les députn-
tions en vue d'obtenir le concours mil i ta i re de la métropole. Les 
députés (F rank l in fut l ' un d 'eux) t rouvaient à Londres une opi­
nion prête à les seconder contre la F r ance . 

Quand on connut à Pa r i s l ' a t ten ta t de l ' amira l Boscawen 
contre la flotte française « on ne douta point que ceci ne soit suivi 
d 'une guerre sérieuse » (2) ; les actions de la Compagnie des Indes 
tombèrent de plus de 200 livres en trois jours (juillet 1755). Il 
semble que la fameuse apostrophe de Fontenoy : Tirez les pre­

miers, messieurs les Anglais, soit une ironie plutôt qu 'une for­
mule courtoise. Les Angla is n 'on t j amais manqué d'attaquer les 
premiers sans a t tendre l ' invi ta t ion de l 'adversaire. 

Cependant le gouvernement français conserva encore cette 
patience inexplicable, ce souci des règles internat ionales , ce res­
pect exagéré des formes qu ' i l suivait presque seul depuis des 
années, essayant encore d'obtenir satisfaction par la voie diploma­
t ique , par la temporisation et l 'emploi des moyens pacifiques. 
« Le gouvernement français, écrit un é t ranger , semble s'être 
accoutumé à des défaites et à des dégradat ions journalières dans 
tout ce qui se passe loin de lui ; il pa ra î t se plonger dans une 
espèce de léthargie sur ces grands objets (3). » La nation elle-
même n 'é ta i t pas belliqueuse et ne poussait point à la guerre ; on 
se contente généralement de faire honte aux Angla is de leur con­
dui te . 

Gr imm qui ne s'occupe de poli t ique que dans les cas extraor-

(1) Lettre» et Mémoires pour serctr à T Histoire du Cap-Breton, jusqu'à la 
reprise de cette île par les Anglais ; La Haye , 1760, Lettre XII. 

(2) Journal de Barbier, IV, 90. 
(3) Ruthlidge, Essais politiques, London 1777, p. 56. 
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dinaires en ins t rui t ses correspondants couronnés : i L 'Angle ter re 
a fait Lien des sottises depuis deux ans ; comme elles ont com­
promis son honneur et sa gloire, on peut dire qu'elles passent la 
raillerie. P e r d r e son honneur pour surprendre deux vaisseaux de 
guerre (1) et quelques centaines de bât iments marchands , c'est 
jouer à un fort mauvais jeu, en sot et en fripon (2). » 

Cet homme d'esprit assure que toute l 'Europe juge la conduite 
de l 'Angleterre e déshonnête, mal concertée, extravagante » (3), et 
nous le croyons volontiers ; mais après que Louis XV se fut enfin 
décidé à l 'envoi d 'un manifeste aux Cours étrangères, ce mépris 
européen n 'eu t d 'autre effet que d 'amener les déclarations de neu­
tralité des puissances mar i t imes du Nord : Hollande, Suède et 
Danemark (4) . 

Quant à l 'Espagne sur laquelle il semblait que l'on dut compter, 
son roi Ferd inand était t encoie plus pacifique, plus t imoré et plus 
scrupuleux que Louis XV. Le minis t re anglais (Wal l ) l 'avait per­
suadé que l ' a t ten ta t de l 'amiral Boscawen < était une insulte par­
ticulière susceptible d 'accommodement, qu'on serait toujours à 
temps de se déclarer en cas que la guerre devînt sérieuse s. Aussi 
le monarque espagnol ne donna-t- i l que des réponses ambiguës ou 
dilatoires, dans lesquelles il faisait entendre que l 'Espagne se bor­
nerait à une complète neutra l i té (5) . 

La tyrannie mar i t ime des Anglais, dont chacun avait à se 
plaindre, ne t rouvai t donc plus d'adversaire quand il fal lai t met t re 
les vaisseaux en l igne. L'ordonnance por tant Déclaration de guerre 

contre le Roi d'Angleterre ne paru t que le 9 ju in 1756. Cet acte 
tardif énumère longuement « les procédés injur ieux de l 'Angle-

(1) Attaque de VAlcide et la Lys dans les eaux de Terre-Neuve. 
(2) Corretpondanre, lettre 15 novembre 1756. 
(3) A propos de la traduction par Genest de Le Peuple instruit, 1756, in-12, 

attribué au médecin Shebbear, d'autres disent à Pitt . 
(4) Manifeste du Roi Très-Chrétien aux Puissances, 21 décembre 1755. 
(5) Lettre du duc de Duras, ambassadeur de France é. Madrid, (3 août 1755. 
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ter re » en opposition avec « la conduite si modérée 1 de la France. 

I l est rédigé sur le ton le plus bénin, le pluB pacifique : s Le roi 

jus tement offensé n 'a suspendu pendant hu i t mois les effets de son 

ressent iment . . . qxie par la crainte d'exposer l 'Europe aux malheuTs 

d 'une nouvelle guerre, » 

L'Ordonnance fait ressortir avec soin la courtoisie déployée en 

F rance à l 'égard des Anglais , qui hab i ten t l ibrement le pays, qui 

y voyagent, qui passent et repassent le détroit « sous la protection 

des égards que les peuples civilisés se doivent réciproquement ». 

Ces égards s 'étendaient jusqu 'à une poupée de grande dimension, 

chargée de porter les modes à Londres, et à laquelle on s'était 

amusé à délivrer u n passeport spécial pour le temps de guerre. 

Quant à nos colonies d 'outre-mer, elles ne sont point' nom­

mées; la Déclaration de guerre se borne à des doléances sur la 

mauvaise foi des ministres anglais « qui en imposaient à l'ambas­

sadeur du Roi par de fausses protestations », tandis qu'on exécu ta i t 

dans l 'Amérique septentrionale des ordres directement contraires 

à leurs assurances trompeuses. E n somme, c'est une longue excuse 

sur la nécessité de déclarer officiellement une guerre qui durait en 

réali té depuis 1749 aux frontières canadiennes, et depuis 1754 aux 

dépens de la mar ine nat ionale . 

Les raisons de cette excessive temporisation ? El les sont com­

plexes, sans qu 'on discerne bien si l 'une d'elles l 'emportai t sur les 

autres . Nous en avons exposé quelques-unes ; on a proposé comme 

motif valable le délai de reconsti tut ion de la mar ine par Rouillé et 

Machault , mais ce motif reste sans preiives matériel les , comme 

celui que produisait l ' e r reur sur la s i tuat ion financière de la 

Grande-Bre tagne . 

On n ' ignore pas combien les meil leurs économistes, au 

x v i n " siècle, étaient facilement dévoyés, faute d 'aucune statistique. 

E n France , il suffit de rappeler la croyance générale à la dépo­

pulat ion affirmée par Montesquieu et tous les écrivains, tandis 
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qu'au contraire le pays progressait t r anqu i l l ement sous leurs yeux 
depuis 19 jusqu 'à 25 millions d 'habi tants . E n Angle ter re , on s'in­
quiétait sur une ru ine possible amenée par le pa iement des in té­
rêts de la dette à l ' é t ranger dont la somme annuel le dépassait la 
balance du commerce, importat ion contre exportat ion. 

Cette balance du commerce était alors un art icle de foi pour 
les économistes de tous les pays. En 1744, sir Mat thew Decker, dont 
l'ouvrage acquit une grande autorité, évaluait la par t des emprun ts 
contractée à l ' é t ranger à 20 mill ions s ter l ing sur u n tota l de 50 mil­
lions (1). Après vingt années de guerre cette part dépassait 30 mi l ­
lions (1761), dont les intérêts annuels (1,400,000 livres sterl ing) 
représentaient beaucoup plus que la balance des échanges en mar ­
chandises (2) . 

M. de Grenvil le , l 'ancien minis t re , se mont ra i t encore plus 
pessimiste ; il fixait à 1,560,000 livres sterl ing cette sortie annuelle 
en numéraire : 

« Ces considérations doivent a larmer tout citoyen anglais, il doit 
craindre pour le salut et l ' indépendance de sa pa t r ie . D'après cet 
examen, toutes nos sécurités s'évanouissent, car il y a une vérité 
qu'il est temps de met t re au grand jour, c'est que la balance réelle 
de notre commerce ne peut être évaluée qu'à 2 mil l ions 1/2 ster­
ling, tandis que l ' intérêt de nos dettes publiques à payer aux é t ran­
gers forme un objet qui produi t l 'épuisement de nos capi taux (3). r> 

Comment ne pas croire u n homme qui avait été premier lord 
de la Trésorerie (1763-65) après avoir été chef de l 'Amirauté , chan-

1) An Essay of the Cause1! of tha decline of the foreign Trade, London 1711, 
4" cité avec éloges par Adam Smith et Mac Culloch, traduit en français en 1757, 
2 vol. in-12, par l'abbé Gua de Malves, 

(2) Bilan général et raisonné de CAngleterre de 1600 à 1761, par Vivant de 
Mczague, «ans lieu, 1752, p> 20-1. 

(5> The present State of the Nation, anonyme (M. de Grenville) Londres, 1766, 

traduit en français en 17(38. 
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celier de l 'Echiquier , et qui dans toutes ses fonctions s'était montré 
si hostile à la F rance ? 

Déjà en 1T48 le marécha l de Noailles, rédigeant pour Louis XV 
un Mémoire sur la campagne procliaine, émet ta i t l 'espoir que l'An­
gleterre « reconnaî t ra i t enfin l ' inut i l i té des dettes qu'elle contracte 
pour le soutien de la guerre , et les dangers auxquels elle s'expose 
par l 'abus qu'elle fait de son crédit » (1) . 

P lu s ta rd les a t tentats répétés de la Grande-Bre tagne contre 
les possessions espagnoles amenèren t l 'opinion commune à penser 
qu'elle y était at t irée par le mirage des mines d'or et d'argent, 
dans le but de refaire ses finances, faute de quoi son ambition s'ar­
rê tera i t d 'elle-même quelque jour, devant l 'accumulat ion de charges 
écrasantes conduisant à la banqueroute finale. 

C'est ce que M. de Noailles expose au Conseil : « P l u s l'Angle­
terre est épuisée par ses dettes, plus elle poursui t avec ardeur et 
avec constance l 'exécution d 'un projet (se rendre maîtresse des 
deux Amériques) qui met t ra i t des richesses immenses à sa dispo­
sition, et qui lu i fournirai t des ressources qu'el le ne pourrai t peut-
être se procurer d 'aucune aut re manière (2). » 

Cette pénurie supposée, cette faill i te en perspective, sont aussi 
pour les colonies révoltées une démonstrat ion de la faiblesse de 
l 'Angleterre et de sa chute prochaine. Le fameux Thomas Payne, 
l ' au teur du Bon Sens, secrétaire pour les affaires étrangères au 
Congrès de Phi ladelphie , s 'écriait : « Votre nat ion est devenue 
tout à fait ar rogante , mais comme ses finances et son crédit sont 
très baissés, elle changera bientôt de ton. El le est, je puis le certi­
fier, la nat ion la plus pauvre de l 'Europe, car ses trois royaumes 
ne valent pas le montan t de ses dettes (3) . » 

(1) Pièce» justificatives à la suite des Mémoires publiés par l'abbé Millot, p. 4^5. 
(2) Mémoire au Roi, 15 février 1755. Louis X V ayant demandé au Conseil 

que chacun donnât par écrit son avis sur la situation des affaires. P a g e 377. 
(3) Au général Howe, commandant des troupes ang la i ses ,dans La Crise Amé­

ricaine, 1777. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



Quand nous aurons cité Malouet, il n 'y aura plus aucun doute 
sur la puissance et la persistance de cet argument, qui semblait 
engager à temporiser en face d 'un ennemi si fatalement conduit à 
l'épuisement. Le fu tur minis t re de la Restaurat ion raconte qu 'ayant 
été questionné par M. de Sart ine et le roi Louis X V I en per­
sonne (1775), il répondit que les Anglais ne pourraient tenir que 
durant une campagne, parce qu'enfin ils ne peuvent douter que la 
perte de leurs colonies n'acbève leur ruine. « Cette erreur que je 
partageais avec tous les politiques de ce temps, Français et Anglais, 
détermina le Conseil du Roi. P o u r mon compte, je croyais l 'Angle­
terre si bien ruinée que . . . » E t il a soin d'ajouter en note, lors de 
la publication de ses Mémoires sur les colonies, en 1802 : « Nous 
étions tous dans une grande ignorance des ressources immenses de 
FAnglcteire, et cette ignorance s'est fort prolongée. » 

C'est pendant cette période d'atermoiements que se poursui­
vaient les pourpar lers en vue de l 'alliance autrichienne, alliance 
discutable pour nos intérêts continentaux, déplorable certainement 
quant au destin de nos colonies qu'elle ne pouvait en aucune façon 
protéger, et dont elle allait détourner notre attention et nos forces. 
Les négociations entamées, croit-on, dès le Congrès d'Aix-la-Cha­
pelle près de notre faible plénipotentiaire Saint-Séverin, furent 
poursuivies par l 'Autr iche avec une ténacité douce et inlassable, 
en la personne d 'agents Bubtils comme Kaunitz et Stahrembcrg. 
Kaunitz avait dit après la s ignature de la pa ix en 1748 : c Nous 
entrons dans une maison de carton, il faudra voir si on peut se faire 
quelque chose de p lus solide. » I l s 'était aussitôt employé à cette 
besogne. 

En France, l 'a l l iance autr ichienne a toujours été condamnée 
par les contemporains et les historiens. La raison d'examiner en 
ce lieu sa valeur n'est pas à l 'avantage de nos possessions d'outre­
mer : elle les sacrifie complètement, et ce qui est plus grave elle 
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les sacrifie sans compensation. Le Traité de Versailles, signé le 
1" mai 1756, est suivi de cinq articles séparés et secrets, qui n'ont 
pas l ' importance que feraient supposer ce secret et cette séparation. 

C'est pa rmi eux qu' i l faut chercher le moindre souci de nos colo­
nies. L 'ar t icle 4 (secret) est ainsi rédigé : 

s Les intérêts communs de leuis Majestés paiaissent exiger 
que, pendant la durée de la présente guerre ent re la France et l'An­
gleterre au sujet des limites de leurs possessions en Amérique, 
aucune des Hau tes Puissances Contractantes ne prenne de nou­
veaux engagements . . . Leurs Majestés s 'engagent et se piomettent 
par conséquent de n 'en contracter n i même renouveler aucun sans 
en donner préalablement pleine connaissance (1). » 

Cette st ipulation était de mince valeur matériel le , rapprochée 
de la garant ie des territoires en Europe , tout à l 'avantage de l'Au­
tr iche, et inscrits dans l 'art icle 1 e r (secret). Les défenseurs de ce 
t ra i té sont rares ; le plus ardent est na tu re l l ement Bernis dont il 
fut l'oeuvre, quoique la conception soit de Kauni tz qui se signala 
par ce coup de maî t re . Derr ière Bernis on a longtemps dit et répété 
qu ' i l fallait chercher M m* de Pompadour , c'était l'occasion de 
conter l 'anecdote sur l 'aimable billet de Marie-Thérèse « à sa bien 

bonne amie ». 

Aujourd 'hui que cette correspondance est mise en doute et qu'il 
n'est plus indispensable d'accabler de malédictions les favorites du 
roi, l 'action personnelle de Louis XV est apparue dans les Papiers 

du secret, et Bernis se t rouve presque réhabi l i té comme diplomate, 
sinon comme homme. Dans ses dernières années, Louis XV s'ap­
p l aud i t encore de ce changement dans la poli t ique extérieure : 
« J ' a i fait cette alliance et elle subsistera sûrement tan t que l'im­
pératrice v ivra ; et l 'empereur je n 'a i que lieu de ..me louer de 
lui (2). s 

(1) Recueil De Clercq, Supplément, page 33. 
(2) Lettre 16 octobre Î773. Correspondance secrète. 
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(1) Correspondance, III, 307, 202. 

P O L I T I Q U E ' " O L O M A L E 10 

Peut-être se mêlai t- i l dans ce revirement quelque chose de l 'an­
tipathie invincible qu 'éprouvai t Louis X V pour le roi dé Prusse . 

Cependant on avai t essayé d'intéresser Frédér ic aux choses des 
colonies, et, pa r un procédé enfantin, de lui créer des intérêts oppo­
sés à ceux de l 'Angleterre , en lui offrant les î les 'de Tabago, Sainte-
Lucie et Saint-Vincent . « On a observé, lui écrit son 'agent à Pari.°, 
que Votre Majesté en re t i rera i t de g rands ' avan tages "relativement 
à son commerce, mais on a remarqué aussi que la F r ance y t rouve­
rait son intérêt , vu que ce serait un poids de plus contre l 'Angle­
terre dans la balance de l 'Amérique, où toutes les pu issantes infé­
rieures pa r leur commerce à la Grande-Bretagne ont intérêt de se 
réunir avec la F rance . I l lui est enjoint (au duc de Nivernais par­
tant en mission à Ber l in) de sonder Votre Majesté sur ce qu'elle 
pourrait désirer à ce sujet. » 

Dans son Histoire de la Guerre de Sept-Ans, Frédér ic plaisante 
sur cette proposition coloniale : « Cette offie était t rop ridicule 
pour être reçue », dit- i l , et l 'on ne saurai t vra iment s 'étonner du 
propos, si l'on se reporte au moment et aux circonstances dans les­
quelles le duc de Nivernais se rendai t à Berl in . 

Les conséquences du t rai té de Versailles furent aussitôt aper­
çues par les gens clairvoyants. Gr imm n'est pas tendre pour l 'abbé 
de Bernis : ' 

» I l a fait là un beau chef-d 'œuvre. . . Voilà bien des embarras 
qu'on a attirés à la F r ance par u n t rai t de p lume ; il n 'y a que les 
Anglais qui y aient gagné. La guerre devenant générale, la F ranee 
perdra peut-être u n moment unique et inestimable, celui de réta­
blir sa marine et de la rendre à jamais respectable. . . P o u r culbuter 
ainsi le système de l 'Europe, il faut être ou un homme de génie ou 

un imbécile (1). » 

C'était assurément à la construction et à l ' a rmement d 'un 
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(1) Mémoire au Roi, 1784. 
(2) Henri Martin, Histoire de France, X V , 188. 
(3i V . Duruy, Histoire Moderne, 496. 
¡4) Frédéric Masson, Introduction. 

aombre égal de vaisseaux qu ' i l eut fallu employer l'énergie, les 
hommes et l 'argent , mais l 'Al lemagne a toujours at t iré nos armées 
comme u n gouffre. « E n véri té , disait un cri t ique, si les Anglais 
n 'avaient pas paru irri tés par ce t ra i té qui devrait plutôt leur 
donner de la joie, je croirais que leur t ra i té avec la Prusse était un 
piège qu'i ls avaient tendu à dessein, i 

M. de Vergennes expl iquai t au roi Louis X V I que c'était la 
crainte du roi de Prusse qui avai t donné à la F rance la Cour de 
Vienne pour alliée, * et le roi de Prusse au mépris de ses engage­
ments antér ieurs avec la F r ance en ayant contracté de définitifs 
avec la Cour de Londres, celle de Vienne saisit habilement le 
moment du ressentiment pour se lier avec nous · (1). 

Combien nos colonies tenaient peu de place dans le sentiment 
public, et encore moins dans les négociations ! On voit que c'est à 
peine si les pires adversaires du t ra i té s 'aperçoivent qu'elles sont 
oubliées et compromises. Déjà en mauvaise posture, c'est leur perte 
certaine que promet cette all iance, en détournant les coups que la 
F rance aura i t encore pu porter à l 'Angle ter re . 

Les historiens modernes, qui sont en mesure d'estimer les consé­
quences et les résultats , qualifient le t ra i té de funeste (2), de traité 

tout à l'avantage de l'Autriche (3) ; M. de Broglie qui a fait une 
étude spéciale de la convention se résoud, faute de mieux, à admettre 
l 'al l iance aut r ich ienne ; c'est aussi le sent iment de l'éditeur des 
Mémoires de Bernis, que son admira t ion pour l 'abbé diplomate 
ent ra îne même jusqu 'à l 'approbat ion : « Le t ra i té nous promettait 
les pays belges ; cette all iance n 'é ta i t pas seulement utile, elle était 
la seule que la F r a n c e pû t conclure (4). » Mais cette promesse 3e 
compensations terri toriales fut bientôt dénoncée. 
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Si l'on recherche quels jugement» por tent les étrangers, qui 
pourraient apercevoir le traité sous u n aut re angle, ils ne s'écartent 
guère de ceux qui viennent d'être rapportés. L 'é tonnement est 
général et se manifeste comme dans cette appréciation de l 'excel­
lent Heeren : * Dans ce trai té vraiment extraordinaire , l 'Autr iche 
stipule en sa faveur tous les avantages qui pouvaient survenir, et 
n'en concède aucun à la France , à moins que l'on ne compte pour 
beaucoup l 'honneur de souscrire à u n t ra i té dans lequel on ne lui 
laissait que les charges (1). > 

Kauni tz est dépeint pa r le baron Hormayer comme un person­
nage qui jo ignai t à la légèreté d 'un Français l 'astuce d'un I ta l ien 
et la profondeur autr ichienne. Nous savons qu ' i l présenta son projet 
comme une union des pays catholiques, opposée aux puissances pro­
testantes ; c 'était une extension adroi tement suggérée du Pacte de 

famille, qui avai t été déjà ébauché plusieurs fois, qui plaisait infi­
niment au roi et à son entourage, et qui al lai t bientôt recevoir une 
nouvelle consécration diplomatique. 

Dans les pays du nord, en Grande-Bretagne, en Amérique, c'est 
en ce sens que l 'al l iance franco-autr ichienne fut considérée comme 
ayant u n mobile dynast ique et rel igieux. Bancroft va jusqu 'à int i ­
tuler u n chapitre consacré à ce point d'histoire : Les nouvelles 

puissances protestantes contre les puissances catholiques du moyen 

âge. P o u r lord Stanhope le t rai té de 1756 n 'est au t re chose qu 'une 
< religions combination of the great Catholic against the great Pro­

testant Power s > (2). 

Quoiqu' i l soit notoire que Louis X V fut par moments surpris 
par certains re tours de dévotion, le mobile rel igieux paraî t devoir 
être complètement écarté. I l n 'excuserai t pas, mais il pourrai t 
expliquer l 'acceptation des charges résul tant des articles. L'étude 
de la longue et laborieuse gestation conduite par Kauni tz et Stali-

(1) Manuel historique, trad. Guizot, 1, 258. 
(2) Hittory of England, IV, 99. 
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remberg, renforcée du témoignage de l ' émi s , no laisse aucune place 
au zèle catholique. 

Cette revue des opinions soulevées pa r le Traité, de Versailles 

se te rminera pa r l 'une des dernières exprimées, qui, restera vraisem­
blablement celle de l 'histoire définitive sur cette pol i t ique « qui, 
dé tournant la guerre de son objet, avait sacrifia nos colonies à 
l 'agrandissement de l 'Autr iche, l ' in térêt capital prmr nous de 
vaincre l 'Angle terre à l ' in térêt très contestable alors de démem­
brer la Prusse , et dirigé de façon à assurer le t r iomphe des Anglais 
une alliance dont la défaite de l 'Angle terre étai t le seul objet pra­
tique et la seule raison d'être » (1). 

(1) A. Sorel, Essais de Critique, p. 119. — Voir auss i La Question d'Orient 
au XVIIP siècle, où l'auteur établit que le traité était tout à l'avantage de l'Au­
triche. 
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C H A P I T R E V H 

L E S N É G O C I A T I O N S D E 1761-17G3 

Si l 'all iance aut r ich ienne ne pouvait apporter aucun concoure 
à la défense de nos colonies, l 'all iance espagnole fit défection au 
moment où elle eût été le plus utile. A Versailles, on désirait ardem­
ment fortifier l 'union des deux pays par de nouvelles 1 dispositions, 
quoique le Pacte de Fontainebleau n 'eût que dix ans de date. Notre 
ambassadeur à Madrid, le duc de Duras , déployait tout le? zèle pos­
sible, et se répandai t en aménités, mais n 'obtenai t en re tour que 
des paroles incertaines, soit que la Cour de Madrid louvoyât au 
milieu de ses défiances habituelles, soit que la conclusion d 'un 
pareil t ra i té lui apparû t comme un engagement à la guerre contre 
la Grande-Bre tagne alors que le ministère Carvajal ne se sentait 
nullement en é ta t de la soutenir. 

Quand l 'ambassadeur français semblait toucher au dénoûment 
à force de soins et de patience, après avoir gagné la reine à pr ix 
d'argent, les choses changèrent tout à coup de face à Madrid par 
l'arrivée au pouvoir de l ' I r landais W a l l , nommé ministre des rela­
tions extérieures, secrètement favorable aux Anglais , peut-être 
acheté par eux, suivant un procédé qui leur réussissait. 

Les hommes poli t iques de la Grande-Bretagne possédaient un 
appeau toujours prê t à être tendu devant les Espagnols. : c'était ,1a 
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promesse de leur remet t re Gibra l tar . P i t t employa cet artifice com­
m u n pour effectuer une diversion, offrant de rendre fto yield) la 
ville à condition que l 'Espagne assisterait l 'Angle ter re pour recou­
vrer Minorque, et se déclarerai t contre la F rance . L'offre venait 
t rop tard (1) ; elle influa cependant sur la conduite de Ferd inand VI 
qui conserva la neutra l i té , malgré les engagements antér ieurs avec 
la F rance . Ce fut une déception pour le cabinet de Versailles, car 
il avait prôné l 'all iance espagnole et la réunion des deux marines 
comme la véri table sauvegarde. Les publicat ions inspirées par le 
minis tère professaient que l 'union étai t indispensable aux deux 
royaumes pour résister à l 'Angleterre . 

Le Politique Danois assurait c que la nécessité d 'E ta t forcera 
l 'Espagne et la F r ance à réuni r leurs forces pour remet t re l'An­
glais à la place où il doit être pour u n juste équil ibre. Si l 'Espagne 
consulte ses véritables intérêts, on doit p résumer qu 'e l le ne saurait 
s 'empêcher de prêter ses forces à la F r ance dans les conjonctures 
présentes ; le minis t re espagnol ne peut se dissimuler les vues 
d 'ambition qui rongent la puissance br i t ann ique vis-à-vis de ses 
possessions en Amérique » (2). 

On avait fait paraî t re les Lettres d'un Français à un Hollandais, 

au sujet des différends survenus entre la France et la Grande-Bre­

tagne touchant leurs possessions respectives dans l'Amérique septen­

trionale; elles étaient destinées à démontrer les torts de l 'Angle­
terre, la nécessité de l 'all iance espagnole, et l ' in térêt de la France 
à défendre comme siennes les colonies espagnoles. Cependant per­
sonne en France , gouvernement ou public, n ' au ra i t dû se faire illu­
sion sur les forces navales que la péninsule pouvait voir sortir de 
ses ports . 

Peu t -ê t re l 'Espagne eût-elle amené la pacification si elle se fût 

(1) V . Stanhopc, History of England, IV, 166, où il rapporte que l'ambassa­
deur anglais s'écria : « Ils sont donc fous, de l'autre côté du Détroit ». 

(2) Le Politique Danois, Copenhague, 1756. 
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jointe à la F rance au début du conflit ou immédiatement après les 
premiers succès ; d 'autres croient qu 'une habile diplomatie exercée 
à propos aurai t probablement modifié les causes et apaisé les ran­
cunes de ces querelles en Amérique (1) ; mais il fallait compter 
avec l'opinion anglaise, maîtresse du Pa r l emen t et de plus en plus 
belliqueuse à la suite de succès faciles. 

Non seulement les Anglais , dirigés par l'esprit sulfureux de 
Pitt, avaient conscience de leur suprématie, mais ils n ' ignoraient 
pas la faiblesse de leurs adversaires éventuels, i On sait par le 
rapport d'habiles gens de mer, et de façon à n 'en pouvoir douter, 
que S. M. Catholique n 'a pas actuellement six vaisseaux de ligne 
en état de prendre la mer, et que d'ici plus d 'un an il n 'est pas 
possible au ministère espagnol d 'armer une escadre un peu consi­
dérable ( 2 ) . > 

Toute l 'Europe venai t d 'apprendre que les corsaires d'Alger 
avaient osé opérer une descente sur les côtes d'Andalousie ; et ce 
n'était qu'avec du temps et des difficultés que le port de Cadix avait 
pu envoyer deux navires de guerre pour chasser les barbaresques. 
En France, nous avons déjà observé que ni la population ni le gou­
vernement n 'é ta ient bell iqueux, malgré les at taques et les avanies 
que se permet ta ient nos adversaires. Le Journal de Barbier, qui 
peut passer pour refléter l 'opinion moyenne, est ime que les F ran ­
çais souhaiteraient un accommodement, · mais d'un autre côté 1rs 
Anglais sont si j a loux et si animés contre nous qu'il est à craindre 
qu'ils ne se prêtent pas volontiers à faire des satisfactions humi­
liantes » ( 3 ) . 

Les historiens modernes répondent qu'il s'agissait de travailler 
à réunir les puissances mari t imes, à concentrer toutes leurs res­
sources, et à former une sorte de l igue contre i les tyrans des 

(1) Notamment Lord Makon, IV, p. 66. 
(2) London Eceninq Post, numéro du 10 décembre 1757. 
(S) Tome IV, 111, janvier 1756. 
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mee^ji (1). Noua venons de voir ce qu'on pouvait at tendre de l'Es­
pagne,; ta Hol lande possédait encore quelque force, elle était riclie, 
mais les événements antér ieurs l 'avaient si éloignée de nous que 
tous les contemporains, diplomates et autres , qui examinent la situa­
tion ou qui s'essayent à la modifier, concluent à sa neutral i té , à une 
stricte neu t r a l i t é ; il ne leur semble pas que dans l 'état des relations 
on puisse espérer davantage de ce côté. 

Lp ministre des Affaires étrangères, Saint-Contest, lorsqu'il avait 
rédigé pour Louis X V un, Mémoire sur la possibilité d 'un accord 
des puissances lésées pa r l 'Angle ter re (décembre 1751) ne songe 
point ,4 y pompreudre la Hol lande , « quoique le concert serait 
encoae plus décisif si cette puissance, revenant à des vues raison­
nables, s 'unissait également à la F r ance ». L 'abîme creusé par 
Louis X I V entre les deux pays n 'é ta i t pas encore comblé. Le 
ministre exposait qu ' i l fallait t en ter u n système d'union étroite 
entre les puissances ayant les mêmes intérêts mari t imes que la 
Franqe : a L a Suède, le Danemark et l 'Espagne devraient songer 
à. augmenter leur marine,, et s 'accoutumer à regarder celle de la 
F rance comme à elles afin que la communauté d' intérêts en éta­
blisse une dans le concert des forces respectives. » 
• . I l fa l lut de nouveaux effqrts et; l 'habi le té de Choiseul pour 

obtenir le renouvel lement du Pac te de famille avec l 'Espagne ; son 
extension à d 'autres nat ions n 'avai t alors qu 'une valeur morale. 
La proposition fuite par la F r a n c e à la Grande-Bre tagne de conci­
lier les différends de l 'Espagne en même temps que ceux qui étaient 
l 'objet des contestations pendantes fut u n moyen d'engager la 
Cour de Madrid comme à son insu, et de la faire sortir de sa per­
manente indécision. 

Cette intervention indirecte des li t iges espagnols devint pour 

l 'Angleterre un prétexte à de nouvelles exigences, quoique Choi-

d ) Expression de Henri Narnn. 
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seul ai t ESSAYÉ de faire admettre que l 'Espagne t n e peut pas- être 
citée comrbe uù empêchement À la pacification puisque la proposi- ' 
tion de jo indre l 'accommodement de ses difficultés n 'a pas été 
renouvelée et que S. M . Catholique a approuvé ce silence » (1). 

L 'Angle ter re avait alors conquis sur la F r ance : le Canada, l'île 

du Cap-Breton; les îles de la Guadeloupe et dépendances (la Map* 

tinlque allait être prise peu après) , Vile de Oorêe et Saint-Louis-du-, 

Sénégal. Quan t À l 'Espagne, la per te de La Havane avai t rendu 
sa position fâcheuse dans le golfe du Mexique où les Angla is 
étaient ma in t enan t les maîtres d 'interceptei* les1 comTtfa&ications. 

L a F rance n 'avai t À proposer en compensation que Minorque, 

et les quelques provinces encore occupées en Al lemagne, Hesse, 

Hanau, Gœttingen, auxquel les P i t t s 'intéressait médiocrement. 
Elle pouvait offrir la démolition des bat ter ies de mer à Dunkerque, 

c 'était un point par t icul ièrement sensible à l 'orgueil anglais . 

Choiseul combat t i t pied À pied pour obtenir la rest i tut ion de 
Louisbourg, s 'engageant à détruire les fortifications, à n 'en plus 
construire de nouvelles, et offrant en retour de ga ran t i r à l 'An­
gleterre la possession du Canada. I l voulait aussi obtenir pour nos 
pêcheurs dans le golfe du Sa in t -Lauren t un droit analogue À celui 
que le t ra i té d 'Utrecht avait concédé À Terre-Neuve : pêcherie, 
baraquements et séchage sur les rives. 

D'après i l a b l y , dès le début des négociations le ministère Choi­
seul ne se fit aucune illusion, il en prévi t l ' issue (2) . P e n d a n t 
qu'il tâ ta ï t ainsi la Cour de Londres, il cont inuai t à préparer la 
signature du Pacte de famille; les Angla is l 'accusèrent même 
ensuite d'avoir t ransmis des propositions inacceptables afin d? 
gagner du temps. On peut croire que le projet de céder la Loui-

(1) Mémoires historiques sur les Négociations de la France et de l'Angle­
terre en 1761 

(2) Droit public de TEurope, III, 313, 
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siane était déjà formé dans son esprit , au t an t pour débarrasser la 
Couronne de France d 'un impedimenta que pour servir d'appoint 
dans les conventions avec l 'Espagne. 

Déjà à la fin de 1758 quand Bougainvi l le avait apporté un plan 

d'évacuation du Canada (par la vallée du Mississipi en s 'appuyant 
sur le Mexique espagnol), on n 'avai t prêté à Versailles aucune 
at tent ion à ce moyen ingénieux de sauver la peti te armée de 
Montcalm et de conserver la Louisiane, où les colons canadiens 
auraient suivi, et sur laquelle les flottes anglaises ne pouvaient 
avoir aucune action (1). 

L 'Angle ter re hau ta ine refusait de rendre Cap-Breton même 
avec la condition qu 'aucun poste mil i ta ire n 'y serait édifié. Refus 
semblable pour aucune autre île du golfe Sa in t -Lauren t ou de ses 
abords, et pour renouveler les anciens droits sur Terre-Neuve, elle 
réclamai t la démolition des fortifications de Dunkerque . La situa­
tion s tratégique exceptionnelle de l ' île fait comprendre la ténacité 
de la Grande-Bretagne relat ivement à Louisbourg ; il était évi­
dent que ses hommes d 'E ta t ne pouvaient accepter de laisser une 
sentinelle à l 'issue de la colonie américaine ; c 'eût été d 'autre part 
une cause perpétuelle de conflits et de difficultés. 

Choiseul présenta de nouveau ses propositions sous forme d'un 
projet de traité, dans lequel était avec raison st ipulé que les limites 
du Canada par rappor t à la Louisiane seraient fixées clairement et 
immuablement , ainsi que du côté de la Virginie , de manière à 
écarter les erreurs d ' interprétat ion, comme il s 'était antérieure­
ment produit au sujet de l 'Acadie. 

Ce projet a t t i ra une réponse de P i t t rédigée sur un ton peu 
diplomatique et encore moins concil iant. A l 'égard de la détermi­
nat ion des frontières de la Louisiane, il répond que l 'Angleterre ne 
pourra jamais admet t re « que tout ce qui n 'est pas le Canada soit 

(1) 29 décembre 1758, dans Duss ieux d'après Dépôt de la Guerre vol. 3540, pièce 16. 
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de la Louisiane, ni que les bornes de cette dernière s'étendent 
jusqu'aux confins de la Virginie , ou à ceux des possessions b r i t an­
niques sur les bords de l 'Obio » (29 jui l le t 1761). 

(Jhoiseul ne céda point ; le Pacte de famille dont il escomptait 
l'effet allait être signé le 15 août. Le o, il envoyait un ultimatum 

réclamant toujours la resti tution de Cap-Breton, ou celle de l'île 
Saint-Jean, ou tel au t re port, sans fortifications, de façon à servir 
d'abri et d'escale aux bateaux français, et à leur conserver la 
liberté de la pêche. 

Sur les confins des colonies anglo-américaines il demandait 
que les nations intermédiaires entre Canada et Louisiane, entre 
Virginie et Louisiane, soient regardées comme nations neutres indé­
pendantes de la domination des deux Couronnes. C'était là une 
échappatoire pour reculer une solution difficile, comme on avait 
fait à Aix-la-Chapelle , car les nations indigènes n 'existaient que 
sur le papier ; elles n 'avaient aucun centre ni aucun terr i toire 
déterminé. Les t r avaux géographiques leur donnaient les noms Tes 
plus dissemblables, et les plaçaient çà et là, au gré de quelque 
récit de voyageur. 

La réponse du minis t re anglais ne se fit pas a t t endre ; la déli­
bération ne pouvait être longue pour repousser toutes les proposi­
tions françaises, sauf que les îles de Saint-Pierre et de Miquelon ou 
Michelon étaient offertes pour servir de l ieu de refuge aux 
pêcheurs. Le 20 septembre 1761 l 'ambassadeur Stanley réclamait 
ses passeports, les négociations étaient rompues. 

La pacification ne faisait donc aucun progrès avec un adver­
saire aussi déterminé, quoique en France la paix fût désirée même 
au prix de sacrifices qui apparaissent de nos jours comme immenses. 
Dans le Mémoire que publia Choiseul pour éclairer l 'obscurité de 
ces longs pourpar lers , il démontre « que la paix n 'étai t pas pos­
sible avec l 'Angleterre , quoique l 'opinion publ ique crie facile­
ment et à tout propos qu ' i l faut faire la paix ». 
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Ce témoignage est corroboré par celui de Mably : « Quand la 
négociation de 1761 fut rompue. . . je sais que Par is , lassé de la 
guerre , désirait la paix, et beaucoup pensaient que le gouverne­
m e n t aura i t dû souscrire aux propositions anglaises et faire sa 
paix particulière. I l n 'é tai t pas question de la ru ine de la nation, 
mais, de quelques disgrâces qui dérangent s implement sa prospé­
ri té (1). » 

H a s s a n , qui est un homme du xvnr" siècle (il est né en 1770), 
après avoir estimé la médiocre valeur du Canada et de la Louisiane, 
dit que la paix était impérieusement commandée, et c'est de cette 
népessité qu'il faut par t i r pour la juger : « Le sacrifice le plus réel 
étai t celui de l ' île Royale à cause de la pêche de la morue; en 
résumé, la pa ix de 1763 était nécessaire et adroite en la considé­
ran t par rapport aux malheureuses circonstances où on la fit (2). s 

Voici donc ce qui se nomme communément « le lâche abandon 

de nos colonies » jugé par les contemporains. Le ministre Choiseul 
serait au contraire l 'un des F rança i s qui a t tachaient le plus de 
p r ix à nos établissements d 'ou t re -mer ; on le vit bien par ses entre­
prises postérieures. I l se t rompai t , ou il comptai t outre mesure sui 
l ' importance du concours que semblait promett re le Pacte de 

famille : l ' en t ra înement forcé de l 'Espagne dans une guerre 
navale, e t la protection commune des colonies. 

Cet acte célèbre avait des précédents aussi formels dans la struc­
tu re de leur texte , mais celui-ci acquit une plus grande valeur 
his tor ique par les circonstances dans lesquelles il fut élaboré, et 
enfin mis à exécution. 

« Leurs Majestés, dit l 'ar t icle 4, en tendent ainsi le principe qui 
est le fondement de ce t ra i té : Qui attaque une Couronne attaque 

l'autre. Cependant les deux part ies contractantes ont jugé à propos 

(1) Droit'public, III, 313. 
(2) Histoire de la Diplomatie, Y, 4^3. 
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de fixer le premier secours que la puissance requise sera tenue de 

fournir. » 

Les articles 5 et 6 fixent ces forces à fournir trois mois après 
réquisition, savoir : 

12 vaisseaux et 6 frégates armés dans le port le plus proche. 

E t en hommes de troupe : 

De la par t de la Erance , 18,000 fantassins et 6,000 cavaliers ; 
De la par t de l 'Espagne, 10,000 fantassins et 2,000 cavaliers. 

On remarquera cet excessif délai de trois mois pour met t re à 
la voile une escadre aussi médiocre. Le cabinet anglails du t être 
rassuré à cet égard s'il connut le libellé du t ra i té , qui se 'déclarai t 
en te rminant a comme un Pacte de famille entre toutes les bran­

ches de la Maison de Bourbon » (art . 21). 

Le seul roi des Deux-Siciles était nommément cité, pour faire 
nombre et donner plus de corps à la convention, car la s ignature 
promise ne fut même jamais apposée, et p ra t iquement cette 
alliance i ta l ienne eû t été p lutôt un embarras pa rmi les mésaven­
tures de l 'heure présente. 

Le t ra i té qui mi t un ferme à la guerre de Sept Ans ne1 fut 
signé que le 10 février 1763 à Par is . Le texte définitif mér i te 
d'être examiné au point de vue des nuances que cet ins t rument 
diplomatique c ru t devoir observer entre trois ferr l toires adjacents 
enlevés à la Erance , nuances dont les termes furent assurément 
débattus et pesés entre les signataires : 

« A R T . 4. — Sa Majesté Très Chrétienne renonce à' toutes les 

•prétentions qu'elle a pu former sur la Nouvelle-Ecosse ou Acadie, 
en toutes ses par t ies . De plus elle cède et garantit à Sa Majesté Br i ­
tannique en toute propriété le Canada avec toutes ses dépendances, 
ainsi que l'île du Cap-Breton, dans la forme la plus ample, sans 
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restriction et sans qu' i l soit l ibre sous aucun pré texte de revenir 
contre cette cession et garant ie . » 

De sorte que la F rance cède le Canada, dont la propriété anté­
r ieure lui est reconnue par cette formule, mais à l 'égard de l'Acadie 
elle ne fait que renoncer à des prétentions. P o u r la Louisiane, ce 
n'est qu 'en vertu d 'une simple rectification de frontières que la 
moitié de la colonie, le terr i toire de la rive gauche du Hississipi 
passe entre les mains de l 'Angle ter re , en laissant comme une 
enclave la Nouvelle-Orléans et sa banl ieue ; il n'est question ni 
de cession, ni de droits antér ieurs , n i de propriété d'aucune pro­
venance : 

A R T . 7. •— Afin de ré tabl i r la pa ix sur des fondements solides 
et durables, et d 'écarter pour j amais tou t sujet de dispute par 
rapport aux limites de te r r i to i re . . . il est convenu qu'à l'avenir 
les confins seront i r révocablement fixés par une ligne tirée au 
mil ieu du fleuve Mississipi depuis sa naissance jusqu'à la rivière 
d ' ihervï l le , et de là par une l igne t irée au mil ieu de cette rivière 
et des lacs Maurepas et Pon tcha r t r a in . > 

On ignorai t encore que le fleuve, dans sa part ie haute, des­
cendait de l'ouest et s'infléchissait ensuite pour se déverser en 
l igne droite dans le golfe mexicain. Bien que l 'ambition anglaise 
fût active et violente depuis de longues années, la France aurait 
cependant gagné à traiter plus tôt, car cette ambit ion se serait alors 
satisfaite à moins. La Société d'Anti-Gallicans, dont nous avons 
annoncé la création, avait publ ié à Londres, vers 1750, une Carte 

curieuse dont le t racé prouve que ces gallophobes consentaient à 
laisser le Canada à la F rance , en le res t re ignant , il est vrai, à une 
sorte d'enclave à la merci de la Grande-Bre tagne , avec des limites 
établies comme suit : 

Au nord : le 49° de la t i tude ; 
Au sud : la rive gauche du S a i n t - L a u r e n t ; 
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À l'ouest : la r ivière Outaoua is ; 
A l 'est : la rivière Bus ta rd (ou des Outardes). 

Les pauvres petites Antilles avaient été trai tées plus légère­
ment que les grands terr i toires . Lors des négociations prél imi­
naires les Caraïbes devaient comprendre la Dominique, Saint-Vin­
cent, Tabago et Sainte-Lucie, les deux premières sous le protec­
torat français, les autres sous le protectorat anglais ; la F r ance 
avait ensuite offert de laisser Sainte-Lucie à la Grande-Bretagne, 
à condition de rent rer en possession de Tabago. La convention 
définitive du 10 février 1T63 a t t r ibue au contraire Sainte-Lucie à 
la France , et les trois autres îles neutres à son adversaire ; on ne 
saurait discerner les motifs de ce chassé-croisé (art . 9) . 

Quoique le Pa r l emen t l 'eût approuvé avec une imposante 
majorité, 319 voix contre 65, il ne faudra i t pas croire que le t ra i té 
ait satisfait la populat ion du l ioyaume-Uni . Une évolution sem­
blable à celle qui avai t suivi le t r a i t é d 'Utrecht s'opéra dans l 'opi­
nion ; le commerce surtout réclama avec véhémence contre le tor t 
prétendu qui lui était fait, il aura i t désiré u n anéantissement 
complet de ses r ivaux : « P a r la disposition relat ive aux pêche­
ries, les França i s blessent la tête de notre empire américain, et 
par le délaissement de la Nouvelle-OrléanB restée entre leurs 
mains, ils ont un pied fixé dans not re empire de l'ouest, au lieu 
d'en être arrachés i (plucking out) (1) . 

Un ouvrage spécial : Examination of ihe commercial princi-

ples of the late Negotiations s'élève vivement contre les échanges 
effectués ent re les Isles, le trafic angla is s 'estimant frustré par 
la portion insuffisante qui lu i était consentie : « Le Mississipi qui 
a été jadis une duperie pour les França i s para î t devoir être une 
duperie pour notre ministère. Le t ra i té a sacrifié le commerce 

(1) Beginning, Progrès» and Conclusion of the late War, page 27; 1770. 
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de la Grande-Bre tagne à celui de la F r a n c e part iculièrement par 
les concessions sur leur pêche à Terre-Neuve (1). » 

On n 'é ta i t point satisfait non p lus dans le monde anglo-amé­
ricain ; il s'en trouve un souvenir jusque dans la fameuse Procla­

mation du Congrès de Philadelphie au peuple de la Grande-

Bretagne : « Remontez avec nous à la conclusion de la dernière 
guerre, de cette guerre glorieuse à laquelle succéda une paix hon­
teuse négociée et conclue sous les auspices d 'un ministre ennemi 
de la l iberté (2). » 

E n acceptant les dures conditions de l 'Angleterre , Choiseul 
était d'accord avec les hommes d 'expérience qui, à la suite de 
nos revers sur l 'Océan, posaient cette in terrogat ion par l'organe 
de M. de Forbonnais : € Ne serait-il pas plus sage de se replier 
sur soi-même ? Les marchés de l 'Europe nous sont ouverts, nos 
propriétés intér ieures ne seraient pas à la merci d'une nation 
ennemie et jalouse. » 

I l existe une au t re version dont nous ne saurions garantir 
l ' au then t ic i t é ; elle a cours en Amér ique , elle est rapportée par 
l 'historien Bancroft et serait à l ' avantage de la perspicacité des 
diplomates français : « Nous les avons à la fin attrapés, aurait 
dit Choiseul à son entourage, lors de l 'abandon définitif de la Nou­
vel le-France. E t donnant du même coup la Louisiane à l 'Espagne, 
il sentit ses plus ardentes espérances appeler la lu t te imminente 
de l 'Amérique pour conquérir une existence future (3). » 

Le don à l 'Espagne de la portion de terr i toi re restée française 
ne fut officiellement connu que pa r la lettre de Louis XV à 

(1) London, 1763, page 5. 
(2) Proclamation du Congrès, 5 septembre 1771. 
Ci) Œuvres, IV, 20, avec cette Note : D'après des communications orales qui 

m'ont été faites par feu Albert Gallatin, et qui se trouvent confirmées par des 
documents en ma possess ion. 
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.1/. d'Abbadie, gouverneur à la Nouvelle-Orléans (1), sous la date 

du 21 avril 1764 : 

« P a r u n acte part icul ier passé à Fontainebleau, le 3 no­
vembre 1762, ayant cédé de ma pleine volonté à mon très cher et 
très amé cousin le roi d 'Espagne . . . 

« J 'espère pour l 'avantage et la t ranqui l l i té des habi tants de 
la colonie de la Louisiane et je me promets de l 'amitié et affection 
de S. M. Catholique qu'elle voudra donner des ordres à son gou­
verneur pour . . . que les juges ordinaires continuent, ainsi que le 
conseil supérieur, à rendre la justice, suivant les lois, formes et 
usages de la colonie, que les habi tants y soient maintenus dans 
leur possession... » 

Les motifs dé terminants de cette cession bénévole, gra tu i te et 
imprévue, n 'ont pu être discernés, n i par les colons intéressés, n i 
par les écrivains poli t iques contemporains ; on ne saurai t davan­
tage le faire aujourd 'hui avec plus de certi tude. 

Les hommes du temps ont supposé que la dissimulation de 
l'acte conclu avec l 'Espagne, et les longueurs combinées furent 
imaginées pour met t re un intervalle entre la perte de la Louisiane 
et celle des autres colonies disparues dans les négociations de 1763. 
On aurai t voulu par cet expédient ménager les esprits et servir 
l 'amertume par fractions (2) . 

I taynal pensait que ce serait longtemps un problème politique 
de savoir si cette donation « n 'est pas également funeste aux deux 
Couronnes, l 'une en perdant ce qu'elle cède, l 'autre en acceptant 
ce qu'elle ne saurai t garder » (3). 

Un ancien gouverneur de la Guadeloupe, le général Collot, 

|1) On assure que M. d'Abbadie mourut de chagrin peu après cet événement. 
!2) Voir les Observations sur le Traité de J763 , par le baron de Sainte-Croix. 

Amsterdam, 1780, in-12. 
3) Histoire plulosopliique des Ueum Indes, tome IV, 126, 
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reste convaincu que pour que le cabinet Choiseul ait renoncé à la 
Louisiane d'une manière si facile, c'est qu ' i l y avait quelque 
raison d 'E ta t inconnue. D 'au t re part , le minis tère voyait bien 
qu'on ne pourrai t avoir la pa ix en conservant cet établissement : 
« C'est ce que Frank l in a depuis fait comprendre au gouverne­
men t de Louis X V I en démont ran t qu ' i l serait impolitique de 
chercher à rent rer dans la Louisiane ou le Canada (1). » 

Personne ne recherche l 'explication qui serait la plus simple 
et la plus logique : une stricte observation de l'article 18 du 

Pacte de faviille, qui semblait avoir prévu ces transports de terri­
toires de nat ion à nat ion : 

t Leurs Majestés sont convenues que lorsqu'i l s'agira de ter­
miner par la paix la guerre qu'ellos auront soutenue en commun, 
elles compenseront les avantages qu 'une des deux puissances pour­
rai t a.voir eus, avec les pertes que l 'autre aura i t pu faire. . . comme 
si elles ne formaient qu 'une seule puissance. » 

La solution du problème dip lomat ique fut à nouveau recher­
chée quand Xapoléon trafiqua de notre ancienne colonie. « Il 
paraî t que la donation à l 'Espagne eut pour prétexte des frais de 
guerre dus à ce pays. Etai t -ce la véri table raison ? C'est ce qu'on 
ne peut savoir que par l 'examen des pièces originales qui sont 
passées en d 'autres mains (2). » 

A la Nouvelle-Orléans, avec les illusions de la distance, on 
crut à un artifice des négociateurs ; habi tan ts et fonctionnaires 
se flattaient que cette cession n ' au ra i t jamais l ieu, d 'autant plus 
que dans l ' intervalle la F rance avait envoyé un nouveau gouver­
neur et des troupes à sa solde. I l se présenta alors ce spectacle 
peu commun : la colonie devenue espagnole pa r trai té régulier 
demeura sous l 'adminis t ra t ion d 'agents français de tous ordres, 
la métropole cont inuant à correspondre avec ces agents, à renou-

(1) Voyage dans VAmérique Septentrionale en 1796, tome II, S09. 
(2 Baudry des Lozieres, Premier Voyage a la Louisiane, 1802, p. 116. 
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vêler les troupes, à opérer les mutat ions et nominations des magis­
trats locaux. 

Cette bizarre si tuat ion se prolongea jusqu 'en 1768, quand l 'Es­
pagne se décida à p rendre possession du pays par l 'envoi d 'un 
gouverneur (1). La populat ion avait la rgement profité de cette 
liberté exceptionnelle ; du ran t ces années d ' indépendance, il advint 
même que le mot de Républ ique fut prononcé. 

C'est à ce moment que la colonie envoya un Placet au roi, de 
style ampoulé, mais qui révèle bien l 'état des esprits et l ' incerti­
tude qui régnai t encore après six ans écoulés : a S i re . . . l 'exécu­
tion du t ra i té de cession n'est pas même commencée de votre 
part ; le seul drapeau français a jusqu'à présent pa ru sur notre 
place et à la tê te de notre milice ; le seul pavillon français a été 
arboré sur nos vaisseaux. La justice n 'a été exercée qu 'en votre 
nom, Sire, et nos églises n 'ont re tent i de prières que pour votre 
auguste personne. Nous sommes toujours França is et glorieux de 
transmettre ce nom à nos enfants. Veuillez reprendre sous votre 
chère domination votre colonie de la Louis iane. . . » 

Les suppliants , qui avaient en même temps adressé u n Mémoire 

à l'Univers, ne reçuren t qu 'une réponse banale invoquant Tes 
signatures échangées avec l 'Espagne (2), quoique à ce moment 
(1769) rien ne fût p lus aisé que de satisfaire à leur désir. La 
Cour de Madrid ne se souciait guère, et elle le laissait assez voir, 
de cette extension nouvelle de son vaste empi re ; elle se reconnais­
sait incapable de le protéger à l 'extérieur, et impuissante à le 
défendre contre des fermentat ions locales qui commençaient à se 
laisser deviner. 

En France , on se sentait vaguement humil ié par le Traité de 

Paris ; le roi lu i -même, quinze jours après les signatures, s'épan-

(1) 25 octobre 1768, arrivée du gouverneur UUoa à la Nouvelle-Orléans ; r e e m ­
barqué de force le 29 octobre. 

(2) Etat présent de la Louisiane, La Haye 1776, Appendice. 
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chait dans cette confidence à Tercier, son agent secret : « La 
paix que nous venons de faire n 'est n i bonne, ni glorieuse, per­
sonne ne le sent mieux que moi, mais dans les circonstances 
malheureuses elle ne pouvait être meil leure, et je vous réponds 
bien que bi nous avions continué la guer re nous en aurions fait 
encore une pire l 'année prochaine . . . Raccommodons-nous avec ce 
que nous avons. . . (1) . » 

Mais ni dans la foule, n i à la Cour, r ien ne décèle un regret 
par t icul ier pour les colonies échappées de nos mains. Durant 
vingt années (1763-83) les possessions françaises sont réduites : 

E n AFEIQUE , à l'île de Gorée et au Bastion de France, aux îles 
Bourbon et Maurice, à l 'île Sainte-Marie avec des droits nominaux 
sur Madagascar; 

E n A S I E , à Pondichéry, avec les pet i ts comptoirs qui ne servent 
qu'à satisfaire et à ent re teni r l ' amour-propre nat ional (2); 

E n ASIÉBIQUE , il restai t à la F rance Saint-Pierre et Miquelon 

avec les droits à Terre-Neuve ; la Martinique, Sainte-Lucie, la 

Guadeloupe et dépendances; la Guyane sans aucune va leur ; Saint-

Domingue, le plus impor tan t établissement du ran t cette période, 
parce qu ' i l s'accroît deB négociants et p lan teurs venus des partie? 
cédées, Anti l les et Louisiane pr incipalement . 

La F rance se contentai t de ce domaine res t re in t ; ce sentiment 
de modestie peut se constater dans une let t re de M. de Vergennes 
au minis t re espagnol : t Sa Majesté n 'hési te pas à déclarer. . . que 
la F rance a des colonies dans les proportions qui conviennent à sa 
populat ion et à son industr ie ; plus serait pour elle une charge 
plutôt qu 'un avantage. Si la per te du Canada lui a été sensible, 
elle doit moins la regre t te r depuis que l 'abandon qu'elle a été 

(1) Lettre à Tercier, 26 février 1763 ; Correspondance secrète. 
(2) Art. XI du Traité : La Grande Bretagne restituera à la France les comptoirs 

que cette Couronne possédait au commencement de l'année 1749 et S. M. T. Chré­
tienne renonce aux prétentions et acquisit ions qu'elle avait faites. Elle s'engage 
de plus à ne point érigerde fortifications et à ne point entretenir de troupes... » 
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obligée d'en faire est devenu le signal de la révolte des provinces 
anglaises (1). » 

Le chapitre suivant exposera cette action polit ique née de la 
conquête du Canada. 

M. de Choiseul, obligé à sacrifier les colonies lointaines faute 
de moyens pour les défendre, jeta ses vues sur la mer intérieure, 
où les Angla is détenaient Gibra l ta r et Minorque, et convoitaient 
la Corse. I l expose au roi dans son Compte rendu de l'adminis­

tration des Affaires étrangères, que la Corse peut assurer la domi­
nation dans la Méditerranée s et que cette île est p lus essentielle 
au royaume et moins onéreuse que ne l ' aura i t été une île en Amé­
rique. . . J e puis même avancer que la Corse est plus uti le de toutes 
manières que ne l 'étai t ou ne l 'aurai t été le Canada » (2). 

E n ce cas les engagements du Pacte de famille sont fidèlement 
exécutés; l 'Espagne se prête à la t ransmission de l 'île sous la 
domination française, et son a t t i tude contient l 'Angleterre , 
absorbée d 'ai l leurs par ses affaires intérieures. Choiseul songeait 
aussi à p réparer par des négociations la cession de l 'Egypte à la 
France (3); c 'était un beau projet qui a fait dire par Tal leyrand 
que Choiseul avait de l 'avenir dans l 'esprit. I l fut assurément le 
Français le plus colonial du x v n i " siècle. Ses tentatives sur les 
pays d 'outre-mer n 'eurent malheureusement aucun succès : émi­
gration en masse à la Guyane, prise de possession des île? 
Malouinés, projet d 'acquérir les Phi l ippines . 

Les Malouines occupent sur la carte une position d'escale qui 
semble magnifique, qui le paraissait encore davantage au temps 
de la navigat ion à voile. Bougainvi l ls y fut envoyé à deux reprises 
(17G3 et 1765) t ranspor tant 79 Acadiens, mais la déception fut 
grande : aucun arbre , aucun chauffage sauf de la tourbe, aucuns 

(1) Lettre de M. de Vergennes à M. de Florida Blanca, avril 1777. 
(2) Mémoires du duc de Choiseul, I, 104. 
(3) Mémoires de l'Académie des Sciences Morales et Politiques,!" Série, II, 2S8 
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matér iaux do construction, au mil ieu d 'un broui l lard intense ou 
rie détestables vents perpétuels. 

Choiseul fit abandonner ces îles qui étaient à l a fois réclamées 
par l 'Espagne comme dépendant du cont inent américain, et par 
la Grande-Bre tagne qui s'était empressée de venir occuper l'un 
des îlots. Louis X V refusa de donner suite au différend survenu 
avec les Anglais , et déclara par une missive personnelle au roi 
d 'Espagne qu' i l était prê t à faire re t i rer les colons pourvu qu'une 
indemnité leur fût accordée. L 'Espagne versa 600,000 livres. 

Les deux pays marchent en bon accord du ran t cette période; 
le 11 août 1766 notre ambassadeur à Madrid était chargé de 
presser le cabinet d'envoyer une escadre à Manil le parce qu'on 
avait appris que la flotte anglaise doublai t le cap Horn . I l lui fut 
répondu que l 'Espagne, ne t i r an t aucun avantage des Philippines, 
ne voulait pas être entraînée à la guerre pour les défendre. 

Choiseul conçut alors le projet qu ' i l confie à M. d'Ossun, notre 
agent à Madrid : i I I serait bien plus na tu re l que l 'Espagne nous 
cédât les Phi l ipp ines au lieu de les voir passer sans jalousie au 
pouvoir de l 'Angleterre , car cette cession nous serait très avanta­
geuse pour notre navigat ion dans les mers d'Asie. Nous nous char­
gerions alors de payer a u x Angla is la somme qu' i ls exigent pour 
la capitulation de la vi l le . . . » La rançon n 'é ta i t pas minime : 2 mil­
lions de piastres (1) . 

On voit combien ce serait une er reur de croire que la paix fût 
sincère et bien établie avec la Grande-Bre tagne après le traité 
de Par is ; elle n 'é ta i t pas dans les esprits, et le mot de Walpole 
restait toujours exact, t ils sont opposés comme leurs rivages le 
sont l ' un à l ' aut re ». 

Le Calendar of Home Office Papers de cette époque révèle 

(1) Deux milliona de piastres qui faisaient l'objet du litige entre l'Angleterre et 
l'Espagne et pour lequel l'arbitrage de la France était réclamé par le Cabinet de 
Madrid. 
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à chaque ins tant des faits d'animosité et des chocs d 'amour-propre. 
Les réclamations de notre ambassadeur sont f réquentes; en u n 
court espace de temps on rencontre pa r exemple : 

2 ju in 1766. — Pla in tes sur les procédés d 'un navire de la 
marine royale devant Marseille. 

10 ju in . — Sur les mauvais t ra i tements infligés à nos ba teaux 
pêcheurs pa r le cutter de la douane anglaise (le Meckembourg J 

sur les côtes de la Manche et du Pas-de-Calais. 
3 ju i l le t . — Demande de justice et répression pour les outrages 

commis devant Calais par un vaisseau anglais . 
Cependant il faut reconnaître que l 'urbani té avait fait des pro­

grès ; l 'Amirau té procède à des enquêtes, e t si elles sont toujours 
favorables a u x Anglais , les réponses sont pleines de ménagements 
et de bonnes intentions. 

Sur tou t le globe, les moindres mouvements de la mar ine fran­
çaise étaient ja lousement surveillés : le commandant des flottes 
de S. M. Br i t ann ique aux Anti l les écrit pour représenter com­
bien les Isles sont alarmées par l 'arrivée de l 'escadre de M. "de 
Monbazon (le chevalier do Rohan) , et qu'elles appréhendent qu' i l 
soit débarqué une grande quant i té de marchandises à la Mar t i ­
nique (1) . 

L 'Ami rau t é avisait de son côté l 'amiral commandant dans la 
Méditerranée de porter la plus grande at tent ion « soit pa r lu i -
même, soit par toute autre source » sur l 'état actuel et les déplace­
ments de la mar ine française et de la marine espagnole (2) . 

Le fameux amira l Rodney envoie notamment le détail de ces 
forces présumées ennemies, dans les Indes occidentales, ainsi que 
le nombre et l 'é tat des vaisseaux ancrés au Fer ro l (3) . 

(1) Lettre du cice- amiral Proby, 3 octobre 1766. 
(2) Dépêche à l'amiral Spry, commandant en chef la flotte de la Méditerranée, 

7 mars 1769. N* 1134. 
(3) Lettre de Sir G. Rodney à l'Amirauté, 19 septembre 1771. 
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La jalousie mercanti le ne s'adoucissait pas depuis le temps du 
t ra i té d ' U t r e c h t ; les conventions diplomatiques restaient impuis­
santes contre l 'animosité qu'el les n 'ava ient d 'ai l leurs jamais tenté 
sérieusenjent d'affaiblir ou de canaliser. Les Lords du commerce, 
dans u n Mémoire au ministre, se p la ignaient « du grand déclin du 
trafic anglais dans les contrées du Levant , affecté principalement 
pa r la croissance de celui des F rança i s » (1) ; mais le comman­
dant P roby par u n rapport adressé à l 'Amirau té annonçai t bientôt 
i avec la plus grande satisfaction que le commerce français lui 
para î t ru iné en Grèce et en Turquie , aucun navire français n'ayant 
été vu cette année (1770) dans le Levan t » (2) . 

I l est v ra i qu 'en même temps Louis X V employait ses facultés 
sournoises au projet d ' invasion de l 'Angle te r re . Deux mois après 
la s ignature du dernier t ra i té de paix, dès le 7 avril , il ordonnait 
de faire procéder à des études « pour faciliter l 'exécution des 
projets que les circonstances pour ra ien t amener à former un jour 
très éloigné ». 

C'est alors qu 'un officier intel l igent , M. de la Rozière, fut 
envoyé en mission secrète du ran t plus d 'une année pour recon­
naî t re les côtes anglaises (3) . LTeureusement le tact et la prudence 
de cet agent évitèrent toute complication, mais seul u n grand évé­
nement extér ieur pouvait modifier cet é tat de malaise, de défiance 
et d 'excitat ion perpétuelle . I l ne ta rdera pas à se montrer à l'ho­
rizon. 

(1) Mémoire du 3 septembre 1766. — Calendar of Home Office Paper*. 
i,2) Dépêche du. 3 octobre 1770. — Calendar of Home Office Paper». 
(3) Correspondance tecrète, Boutario. — Mémoire» du duo d'Aiguillon, p. 50 
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C H A P I T R E VII I 

LA. GUERRE D E L ' I N D É P E N D A N C E A M É R I C A I N E E T S E S C O N S É Q U E N C E S 

C O N C L U S I O N 

« Si la Grande-Bre tagne , après avoir conquis le Canada sur 
la F rance le lui avait rest i tué, les Américains seraient encore de 
fidèles sujets ; leurs craintes leur t iendra ient lieu d'affection pour 
la mère-patr ie . Le besoin continuel qu' i ls auraient de ses secours 
les forcerait à par ler avec plus de modération de leurs propres res­
sources. » 

Cette affirmation des conséquences de l 'annexion du Canada 
reste gravée dans u n document historique : la Réponse du minis­

tère anglais à la Déclaration du Congrès de Philadelphie, sous la 
rubr ique : The Rigths of Grcat Britain against the Claims of Ame­

rica (1). 
On a fait honneur à M. de Choiseul d'avoir prévu que la ces­

sion du Canada entraînerai t pour l 'Angleterre la perte de ses colo­
nies septentrionales. Le fait est consigné, au cours des négocia­
tions, par l 'ambassadeur anglais Stanley : il annonce que le 
ministre français l 'a f ranchement averti de cette éventuali té (2) . 

La liaison de ces deux événements, émancipation des Anglo-

(1) Le» droit» de la Grande-Bretagne contre les réclamations de» Américains. 
(2) Lettre de Hans Stanley à W. Pitt, 1760; dans Thackeray, Chatham, 
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Américains pa r suite d 'une mainmise sur le Canada, ne saurait 
prendre le caractère de prophétie ; le propos ou la prédict ion se 
retrouve sous différentes formes chez des hommes de sentiments 
politiques dissemblables. Montcalm (mort en 1759) avait déjà 
écrit : « I l y a longtemps que toutes les colonies anglaises 
aura ient secoué le j oug et que chaque province se serait érigée en 
républ ique si la crainte du voisinage des França i s ne les avait 
a r rê tés . . . Dès que le Canada sera conquis et que ses habi tan ts ne 
feront plus qu ' un même peuple avec les colonies anglaises, vous 
imaginez-vous que celles-ci persévéreront toutes dans leur soumis­
sion, quand l 'Angle terre formera quelque entreprise préjudiciable 
à leurs in térê ts? » 

Quand M. de Vergennes, alors ambassadeur près du Grand 
Turc , appr i t les conditions de la paix de 1763, il di t à son entou­
rage, devant un voyageur anglais : « Les conséquences de l 'entière 
cession du Canada sont évidentes; je suis persuadé que l 'Angle­
terre ne sera pas longtemps à se repent i r d'avoir écarté le seul 
obstacle qui pouvait tenir ses colonies en respect. » M. de Ver-
gennes a rappelé lu i -même ce propos à l 'ambassadeur à Par i s , lord 
Stormont, au début de la lu t te de l ' indépendance américaine (1). 

Les Angla is ne ta rdèrent pas eux-mêmes à reconnaî tre ce fatal 
enchaînement : un de leurs ministres, lord Mnnsfield déclarait à 
la t r ibune que depuis le t ra i té de P a r i s « il n 'avai t jamais cessé 
de penser que les colonies du Nord méditaient de former un E ta t 
indépendant » (2). 

Aucune des guerres soutenues par la F r ance au courant du 
siècle n ' a l luma un enthousiasme nat ional semblable à celui qu'ex­
cita la révolte des colons américains ; il naissai t de sentiments 
d'ordres divers : orguei l blessé pa r les s t ipulat ions de la dernière 

(1) Reproduite dans Observations sur le Traité de 1763, par le baron de Ste-
Croix, 1780, Amsterdam. 

1,2) Lettre de Lord Stormont à lord. Rochford, 31 octobre 1775. 
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paix, désir de vengeance contre l 'Angleterre , intérêts politiques 
et commerciaux qui a t tendaient de ces combats la l iberté des mers 
et l 'affranchissement du commerce. 

L 'événement dépassait la mesure d 'une insurrect ion coloniale 
contre la métropole. L 'ex t rême confiance en soi que manifestaient 
les Américains et dont ils bénéficient encore de nos jours, auto­
risait bien des conjectures ; leur pr incipal porte-paroles Thomas 
Payne ( 1 ) , annonçai t t qu' i l leur était plus aisé d'opérer une révo­
lution en Angle ter re qu'à la Grande-Bretagne de soumettre l 'Amé­
rique. Quelques mill iers d 'hommes qui débarqueraient avec le des­
sein de déposer Georges I I I , de faire passer les ministres en juge­
ment et de placer sur le t rône le duc de Gloucester réussiraient 
sûrement » ( 2 ) . 

Chaque jour il devenait plus évident que cette querelle enga­
gerai t une guerre mar i t ime générale. Les nations européennes y 
virent b ientôt une occasion de porter échec à l 'arrogante supré­
matie navale de l 'Angle ter re . Le cabinet espagnol, quoique l ' a l ­
liance avec la F r ance fût alors bien cimentée, se déclarait pour 
l 'a journement, suivant le mode d 'a termoiement qui était sa règle 
constante. 

On voit para î t re encore dans la correspondance échangée cet 
a rgument diplomatique suranné qu 'une guerre peut être circons­
crite pa r la surface des eaux : i Les deux Cours doivent tendre 
tout par t icul ièrement à ce que la guerre , si elle devenait indispen­
sable, fût un iquemen t une guerre mari t ime, en sorte que la 
France et l 'Espagne n 'é tant pas les agresseurs, la Grande-Bre­
tagne se t rouvât privée du secours et de l ' appui par diversion de 
ses alliés cont inentaux (3). » 

L 'Espagne visait la reprise de la J amaïque et de Gibral tar , et 

1) La Crise Américaine, 1777, par Th. Payne , le futur député de Calais à la 
Convention. 

2) Cliambre des Lords, 20 décembre 1775. 
(31 Correspondance de M. d'Ossun, janvier à avril 1777. 
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ne dissimulai t pas son in tent ion de chasser les Angla is de la baie 
de Honduras , où ils s 'étaient acquis pa r force le droi t de couper 
le bois de campêche, et d'édifier sur le r ivage des établissements 
temporaires où ils élevaient la voix en maî t res : sujet constant de 
discussion et mat ière à conflits, comme jadis avec le Vaisseau de 
permission. 

Le cabinet de Louis X V I , cont inuant la poli t ique modeste de 
son prédécesseur, était au contraire éloigné de songer à aucune 
compensation terr i tor ia le ; ce désintéressement excessif est exposé 
par M. de Tergennes au minis t re espagnol : « Sa Majesté n'hésite 
pas à déclarer qu 'en ce qui la concerne elle ne connaît en Amé­
r ique comme en Europe aucun objet assez séduisant d'acquisition 
pour compenser à ses yeux les hasards et les calamités d'une 
longue guerre (1). » 

Le Traité d'alliance avec les Etats-Unis consacre ce désinté­
ressement d 'une façon ext raordinai re ; non seulement la France 
ne se réserve aucun avantage colonial ou commercial , mais elle 
signe, sous une forme détournée, u n nouveau renoncement à la 
propriété du Canada : 

A R T . 6. — La F rance renonce à posséder j amais les Bermudes 
ni aucune par t ie du cont inent de l 'Amér ique septentr ionale qui, 
avant le t ra i té de Pa r i s de 1763 c ou en ver tu de ce t ra i té , ont été 
reconnus comme appar t enan t à la couronne de la Grande-Bre­
tagne » (2). 

P a r l 'article précédent, les Américains acquéraient l 'assenti­
ment de la F r ance à la conquête, a rmes à la main, de cette colonie 
canadienne que l'on ne pouvait alors qualifier d'ancienne, car il 
s 'était écoulé jus te quinze ans, et la populat ion restée française 
n 'é ta i t pas encore mêlée d 'éléments é t rangers (3). 

1; Lettre au Ministre espagnol Florida Blanea, avril 1777. 
2) 6 février 1774, Reauei De Clercq, Supplément, 114. 
(3) On ne comptait encore que 3,000 Anglais sur 100.000 habitants environ. 
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P o u r mieux teni r à distance les nat ions européennes et par­
t icul ièrement la F rance , les E ta t s -Unis « se réservaient de tenter 
la réduction des îles Bermudes et des part ies septentrionales de 
l 'Amérique qui sont encore au pouvoir de la Grande-Bre tagne , 
lesdites îles et contrées en cas de succès ent reront dans la confédé­
ration ou seront dépendantes des E ta t s -Unis s (art . 5 ) . 

On observera ce t r a i t cur ieux : pa r une sorte de pudeur , ces 
articles évitent de prononcer les noms de Canada ou de Nouvelle-

France qui restent voilés sous la dénomination de parties sep­

tentrionales de l'Amérique. Le seul avantage matér ie l stipulé en 
notre faveur était la garant ie par les E ta t s -Unis , s pour toujours, 
envers et contre tous » des possessions actuelles de la Couronne 
de F rance en Amérique , ainsi que de celles qu'elle pourra acquérir 
par le futur t ra i té de pa ix (art . 11). 

Or noua savons combien peu nombreuses restaient nos colo­
nies dans cette par t ie du monde, I l est v ra i que l 'art icle 8 autori­
sait la F r ance à les accroître, mais un iquement pa rmi les îles du 
golfe du Mexique (1) . Or, la J ama ïque étant revendiquée par l 'Es­
pagne, le choix ne pouvait s 'exercer que sur ces quelques Anti l les 
:lé^à ballottées de l ' une à l ' aut re puissance : Tabago, Barbade, la 
Dominique, Saint-Vincent , la Grenade et les Grenadil les , et quel­
ques autres moins connues comme Newis, Monserrat , etc. 

Sur l 'opportuni té de reprendre le Canada le gouvernement 
était demeuré fort indécis avant la s ignature du t ra i té . I l y a sur 
le sujet une sorte de consultation très étendue qui paraî t avoir 
été demandée à Turgot : le Mémoire au roi sur la manière dont 

doivent être envisagées les suites de la querelle entre V'Angle­

terre et ses colonies (2) . 

(1) « Si Sa Majesté Très Chrétienne juge à propos d'attaquer aucune des iles 
situées dans le golfe du Mexique ou près dudit golfe qui sont actuellement au 
pouvoir de la Grande Bretagne, toutes lesdites is les en cas de "Hiccès appartien­
dront à la Couronne de France. » 

(2) Œucret de TurgoU II, 551, daté du 6 avril VÏ7G. 
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Après avoir examiné la question sous toutes ses faces, après 
avoir exposé que le Canada s 'enrichirait , se peuplera i t par le voi­
sinage des Eta t s -Unis , et se suffirait à lu i -même, Turgot ajoute : 
a I I ne nous serait plus qu 'u t i le sans nous r ien coûter, et lorsque 
les colonies anglaises aura ien t recouvré leur l iberté , le pi* aller 
serait que le Canada devînt aussi moins dépendant et se gou­
vernât lu i -même sous le protectorat de la F rance , ce qui n 'aurai t 
aucun inconvénient. » 

Mais Turgot n 'émet ces idées que pour fournir à sa démons­
tra t ion l'occasion de les repousser, et il conclut en conseillant de 
se borner à des mesures de défense et de précaution, « le change­
ment arr ivé dans l 'état poli t ique de l 'Amér ique ne pouvant plus 
nous faire regarder la possession du Canada comme avantageuse ; 
je ne vois que trois points où la puissance br i t ann ique puisse être 
at taquée : Por t -Mahon et Gibra l ta r , l ' Inde , la Grande-Bretagne 
elle-même B . 

L'opinion de La Faye t te restai t flottante sur ce grave sujet; 
l ' indécision ressort amplement de la let tre suivante, peu connue, 
adressée à M. de Yergennes , le 18 ju i l le t 1779 (1) : 

« L'idée d 'une révolution au Canada para î t charmante à tout 
bon F i ança i s . . . Les avantages et les inconvénients de ce projet 
demandent une grande discussion dans laquel le je n 'en t rera i pas 
ici. Vaut - i l mieux laisser aux Américains u n objet de crainte et 
de jalousie par le voisinage d 'une colonie anglaise, ou bien ren­
drons-nous la l iberté à nos frères opprimés pour retrouver tous 
les profits de nos anciens établissements, sans en avoir la dépense 
et les déprédat ions? Les opinions sont t rès partagées sur cet 
art icle (2) . » 

(1] D'autres lettres expriment une opinion différente. — Il semble que La Fayette 
ignore le texte de l'article VI du traité d'alliance avec les Etats-Unis (6 février 1778) 
reproduit plus haut. 

(2) Lettre de La Fayette, Revue rétrospective ; série II, tome 8, 292. 
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(1) Rameau de SUPére, L a France auco Colonies, p. 133. 

P O L I T I Q U E C O L O N I A L E 

I l faut dire que les Canadiens eux-mêmes étaient fort divisés, 
et que les longues années d'hostilités contre les Bostoniens (ils 
nommaient ainsi les habi tan ts de toutes les colonies anglaises) les 
maintenaient dans la défiance et les éloignaient de la confédéra­
tion voisine. 

L 'Angle te r re , toujours habile à se t i rer des plus mauvais pas, 
venait de donner satisfaction aux plus vives instances de la popu­
lation d 'origine française : u n acte soumis au P a r l e m e n t reculai t 
les limites fixées précédemment à la province de Québec, la légis­
lation française étai t rétabl ie , d 'autres articles assura ient aux 
catholiques u n plus l ibre exercice de l eu r religion et les dispen­
saient du serment . 

La pet i te aristocratie féodale et le clergé, véri tables maîtres, 
de la contrée, p r i ren t par t i pour la métropole ; les historiens du 
Canada hési tent encore à se prononcer sur cette poli t ique, t an t la 
question religieuse pr ime en ce pays toutes les autres considéra­
tions. 

« E n demeurant sujets br i tanniques , dit un de leurs panégy­
ristes, les Canadiens obéissaient à l ' inst inct secret et sûr de lsr 
conservation nat ionale (1). 1 

Ceux qui les dir igeaient craignaient l'influence active, dissol­
vante, de la fu ture républ ique américaine et son protestantisme 
intransigeant ; ils préférèrent l 'occupation étrangère, quoique 
oppressive, mais plus respectueuse de leur rel igion et de leurs 
vieilles coutumes. La Nouvel le-France étai t définitivement perdue 
et reperdue pour nous. 

Quelques jours après la s ignature du t rai té d 'al l iance avec les 
Etats-Unis , l 'Espagne et le Por tuga l s 'unissaient pa r une conven­
tion dans le bu t de garan t i r mutue l lement leurs possessions de 
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l 'Amérique méridionale (1) , convention à laquelle la France 
adhéra pa r la suite. 

L 'Espagne s 'annonçait comme pouvant disposer de' 29 vais­
seaux et 33 frégates. A u moment d'opérer, la moitié seulement 
de ces uni tés navales fut en état de p rendre la mer, mais cette 
assistance médiocre s 'augmentai t pour ses alliés de la valeur dos 
colonies espagnoles, dont les excellents ports étaient de précieux 
auxil iaires dans une campagne lointaine. 

E n France , le minis t re de la Marine, M. de Sar t ine (1774-80) 
avait construit des navires, recruté des hommes, organisé un nouvel 
arsenal, celui de Lorient, devenu propriété de l 'E ta t depuis la 
chute de la Compagnie des Indes . La mar ine royale al ignait alors 
78 vaisseaux et 69 frégates (chiffres authent iques pour 1779), mais 
le matér ie l , les approvisionnements, les muni t ions étaient insuf­
fisants ainsi que les cadres d'officiers pour faire manœuvre r et 
diriger ce nombre impor tan t de navires (2) . 

Les griefs relevés par Louis X V I contre les agissements de 
l 'Angleterre , lors du début des hostil i tés, sont les mêmes qu'invo­
quaient ses deux ancêtres Louis X I V et Louis X V , la date seule 
était changée : i La saisie en mer et la confiscation des navires 
appar tenant à mes sujets, faites pa r l 'Angle ter re contre la foi des 
traités, le t rouble continuel et le dommage que cette puissanco 
apporte au commerce mar i t ime de mon royaume et de mes colo­
nies . . . m 'ont forcé de met t re un te rme à la modération que je 
m'étais proposée.. . Ç-i). » 

Comme l 'Espagne restai t en arr ière et ne pouvait se décider à 
en t rer en lice, on eut recours à la p lume de Beaumarchais pour 
exciter les puissances mari t imes. Son ta len t de polémiste n'appa­
raî t guère dans Le Vœu de toutes les Nations et l'Intérêt de toutes 

(lj Traité entre le. Portugal et l'Espagne, l" mars 1778, Martens, I, 709. 
(2) V. le lieutenant Henri Rivière, La Marine royale au XVIII' siècle. 
(31 Louis XVI au duc de Pentliièere, 10 juillet 1778. 
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les Puissances dans l'abaissement et l'humiliation de la Grande-

Bretagne. I l y examine la situation à l 'égard de chaque puis­
sance, et conclut qu'elles se doivent l iguer contre l 'Angleterre , 
l 'Espagne en tête : t Le ministère espagnol ne peut se dissimuler 
les vues d 'ambition qui rongent la Grande-Bre tagne vis-à-vis de 
ses possessions d 'Amérique. . . L 'Espagne doit sentir sans doute 
l 'obligation où elle est d 'entretenir une amitié et une all iance 
inviolables avec la F r a n c e qui la met te en état de conserver ses 
droits, ses privilèges et ses possessions (1) . » 

Le Mémoire diplomatique, long et diffus, qui fut alors adressé 
(juillet 1779) aux cabinets européens pour exposer la conduite de 
la France , répète les doléances antérieures, sans que la politiquo 
coloniale soit au t rement dessinée que par la recherche de la l iberté 
des mers. 

Le Mémoire définit de façon étrange la cause de l 'animosité 
i que le roi d 'Angleterre a manifestée et communiquée à son P a r ­
lement qui n 'est au t re que de n 'avoir pu ral l ier à sa couronne les 
Américains pour les a rmer contre la F rance . . . Dès lors Sa Majesté 
a dû invi ter le Roi Catholique à se joindre à elle en ver tu de leurs 
engagements pour venger leurs griefs respectifs, et pour met t re 
un terme à l 'empire ty rann ique que l 'Angleterre a usurpé et pré­
tend conserver sur toutes les mers ». 

Quand l 'Espagne p r i t enfin par t à la guerre, quand les Pays -
Bas furent ensui te contraints de suivre, et que les nations du 
Nord déclarèrent leur neutra l i té armée, il y avait là pour la F rance 
une occasion unique d'affaiblir l 'Angleterre et de devenir à ses 
dépens une grande puissance coloniale (2). 

(1) Sans lieu (Paris) 1778, 8 · . 

(2) Les Angla is agissaient avec une décision et une rapidité qui leur assuraient 
les premiers succès et intimidai snt l'adversaire. Les P a y s - B a s s'étaient adressés 
aux puissances du Nord qui conservèrent leur neutralité en ergotant sur la ques -
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Cette ambit ion n 'étai t ni dans le sent iment publ ic ni dans les 
vues du gouvernement ou du souverain ; la men ta l i t é se dirigeait 
vers d 'autres objets : déjà l 'on percevait l 'horreur inspirée par la 
t ra i te et l 'esclavage des noirs, horreur qui commençai t à dominer 
bien des consciences (1). 

L a F rance pr i t le rôle le plus noble, et il n 'est pas certain 
que le prestige, l 'influence morale qu'elle acquit en ce cas, et dont 
le bénéfice durera jusqu ' aux siècles futurs , ne dépassent ample­
ment dans le pat r imoine nat ional la valeur des terr i toires colo­
n iaux qui lui ont alors échappé. I l y a une g randeur immatérielle, 
rebelle à toute estimation, pour laquelle les 6,000 hommes de 
r tochambeau, et l 'escadre de Suffren a l lant secourir les colonies 
hollandaises, ont fait plus que des conquêtes nouvelles de terri­
toires. 

E n même temps que les E ta t s -En i s recevaient une aide pré­
cieuse, la F rance protégeait les possessions de l 'Espagne et des 
Pays-Bas , ou contribuait efficacement à leur défense ; elle rappe­
lait ainsi à elle les Hol landais , qui, depuis plus d 'un siècle, la 
regardaient comme leur ennemie naturel le . Malheureusement ces 
deux alliés continuaient à professer leur défiance habi tuel le ; les 
opérations navales ne puren t être concertées, le défaut d'entente 
entre les chefs et les gouvernements empêcha de t r iompher com­
plètement et de briser le despotisme mar i t ime de l 'Angleterre . 

Le Traité d'alliance conclu en 1785 (10 novembre) avec les 

tion de fait ; il est dit dans la réponse de la Suède : « L'Angleterre déclara la guci re 
aux Provinces-Unies, et força la République de sortir de la classe des puissances 
neutres pour se ranger parmi les puissances belligérantes. Tout cela se passa avec 
une rapidité si prodigieuse que les ambassadeurs furent rappelés, des lettres de 
marque expédiées, et plusieurs navires hollandais pris, avant que la nouvelle de 
l'accession faite à St^Pétersbourg pût arriver à la Haye . » La Déclaration de 
guerre de l'Angleterre est du 20 décembre 1780; elle prévenait de quatre jours la 
signature de l'acte d'accession des Pays-Bas à St-Pétersbourg, 24 décembre. 

(1) Une Société anti-esclavagiste s'était fondée à Paris vers 1770 
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Etats Généraux essaya d'obvier à cet inconvénient majeur, mais 
il était t rop tard . L 'ar t ic le 5 st ipula que le secours en vaisseaux 
et en troupes « serait quan t aux opérations ent ièrement soumis 
aux ordres du commandant en chef de la puissance requé­
rante > ( 1 ) . 

E n 1 7 8 3 , les Pays-Bas se refusèrent même à une négociation 
commune, et cherchèrent à conclure une paix séparée, ce qui 
n'était pas pour améliorer leur s i tuat ion; cependant le cabinet 
de Versailles ne signa le Traité de Paris (3 septembre 1 7 8 3 ) 
qu'après que les Préliminaires de paix eurent été arrêtés ent re 
Anglais et Hol landais (2 septembre) comme s'il eût voulu s'as­
surer de leur sort. 

Le résul ta t obtenu, à par t le grand fait de l ' indépendance dep 
Etats-Unis , ne consistait qu'en resti tutions effectuées par lu 
Grande-Bretagne aux trois puissances qu'elle avait dépouil lées; 
c'était tout un remaniement des cartes géographiques. A l 'égard 
de la F rance , ces rest i tut ions n 'é ta ient proprement que des 
échanges, car elles se compensaient presque chez les deux adver­
saires. 

« A R T . 7. — Le Roi Très Chrétien resti tue à la Grande-Bretagne 
les Isles de la Grenade et les Grenadins, Saint-Vincent, la Domi­

nique, Saint-Christophe, Newis et Monserrat. 

« A R T . 10. — Le Roi Très Chrétien garan t i t de son côté au roi 
de la Grande-Bre tagne la possession du Fort James et de la rivière 

Gambie. » 

Les Anglais pouvaient craindre beaucoup plus de notre part , 
ils ne t a rdèren t pas à le laisser entendre : oc Les conditions du 
traité étaient aussi favorables que nous pouvions avoir droit de 
les espérer. Nous nous bornions à concéder aux Américains l ' in-

(!) L'article VI fixe ce secours de la part de la France à 10.000 hommes d'in­
fanterie, 2.000 de cavalerie, 12 vaisseaux, 6 frégates et de la part de la Hollande à 
la moitié seulement de ces unités. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



dépendance que par le fait ils avaient déjà conquise; nous ren­
dions aux F rança i s Pondichéry et Chandernagor, les comptoirs 
du Sénégal, et l ' î le Sainte-Lucie. Nous rendions a u x Espagnols 
Minorque et les Florides (1), mais nous conservions notre empire 
dans l ' Inde ; nous conservions le rocher de Gibraltar contre lequel 
les deux grandes puissances bourboniennes avaient vainement 
essayé leurs forces s (2). 

L 'Espagne n 'avai t à res t i tuer à l 'Angle ter re que les îles 

Bahama et de la Providence (art . 7) ; la seule perte des Hollandais 
restai t Negapatam, avec cette curieuse réserve d 'une faculté 
d 'échange le jour où ils auraient une offre d'égale valeur à proposer 
à l 'Angleterre . 

Avec ces quelques rest i tut ions la F r a n c e pouvait de nouveau 
figurer comme puissance coloniale de second ordre ; M. de Yer-
gennes s'en déclarait satisfait : « La France , disait-il à Louis X V I , 
n'a besoin ni d 'agrandissements ni de conquêtes (3). > 

Dans la ferveur amicale du moment les provinces de l 'Union 
américaine prenaient à bien des yeux la vision d 'un énorme 
débouché colonial, en y ajoutant le Canada que l 'on commençait 
à regre t ter depuis sa perte définitive et consacrée. 

Mais l ' industr ie française était trop en re ta rd pour profiter de 
ces dispositions passagères ; ses marchandises ne pouvaient entrer 
en concurrence n i pour la qual i té , n i pour l 'assortiment, n i pour 
les p r ix avec celles de la Grande-Bre tagne (4) . Cette magnifique 
clientèle de l 'Amérique septentrionale ne fut qu 'un mi rage bien-

(1) L'article VI du traité réglementait la faculté la issée a u x Angla is de couper 
le bois de campèche au Honduras et à Balise . 

(2) Stanhope. Lifo of Pitt. 
(3) Mémoire au Roi, 29 mars 1784. — Politique de tous les Cabinets, II, 4>7t. 
[4] o II me semble incontestable qua nous avons une extrême supériorité pour 

nos manufactures, que nous en possédons qui nous sont exc lus ives , que pour 
presque toutes nous avons l'avantage sur nos voisins, de manière à prévenir toute 
espèce de concurrence. «Pi t t , Discours sur le traitéde 1786, tome IV du Recueil: 
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tôt effacé, tandis que l 'ancienne métropole, honnie, bat tue e t chas­
sée de la maison, ren t ra i t par une autre porte avec de pleines car­
gaisons. 

Le Traité de Commerce (de 1786) avait été prévu dans une 
Déclaration placée à la suite du t ra i té de 1783, conçue en ces 
termes : « Le roi très chrét ien en proposant de nouveaux arran­
gements de commerce n 'a d 'autre bu t que de rectifier d'après les 
règles de la réciprocité et d 'après les convenances mutuelles, ce que 
le t ra i té de commerce signé à Ut rec th peut enfermer de défec­
tueux. » Ces instructions furent dépassées. 

Les négociations commerciales terminées en 1786, et conduites 
par le rusé plénipotentiaire Eden furent u n véritable marché de 
dupes. Elles avaient été déjà qualifiées de bévue diplomatique ; on 
n 'en peut plus douter depuis la récente publication de la Corres­

pondance d'Eden (1). Les st ipulations nouvelles effrayèrent LE3 
négociants français et les rendi rent encore plus timorés (2) ; ils 
abandonnèrent la par t ie à leurs r ivaux d'outre-Manche, si bien que 
P i t t pré tendai t établir une distinction e t une distance entre la voca­
tion commerciale et industriel le de l 'Angleterre et la vocation pure­
ment agricole de la F rance , dans laquelle il aura i t voulu la voir 
se confiner. Quand le représentant français essayait d'obtenir 
quelque amélioration, le ministère anglais se réfugiait derrière le 
Pa r l emen t et le vœu populaire, et répondait par un non possumus 

« que le Cabinet br i tannique consentait déjà à t an t de sacrifices 
qu'i l lu i importai t de ne pas pousser à bout le mécontentement de 
la nat ion ». 

De sorte que le Traité de Paris (1783) doublé par celui de 

(1) Par M. Camillo Bloch, archiviste, sur les originaux du Foreign Office. 
(2) « Le traité de commerce que l'Angleterre a eu l'art de négocier avec la 

France est le coup le plus funeste qu'un ennemi cache ait jamais porte à celui 
avec lequel il se disait en paix. » Anqueti l-Duperron, Traité de Vètat du L'vniz 

merçant, 17^3. 
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Versailles (1786) n 'amoindr i t aucunement la Grande-Bretagne, 
i elle sauvait même sa dignité, car elle ne cédait à la Maison de 

Bourbon qu'une partie de ce quelle lui avait pris dans les guerres 

précédentes ; mais au moment même on ne reconnut pas tout I3 
poids de ces diverses considérations » (1). 

Quand les signatures furent échangées, et que les conventions 
additionnelles furent libellées, P i t t put enfin manifester sa joie 
in t ime à la t r ibune : « I l me semble que c'est une réflexion conso­
lante pour un Anglais que de penser qu'après une guerre si dan­
gereuse, après avoir risqué jusqu 'à notre existence, notre fermeté 
et notre résistance ont forcé la F rance à nous ouvrir les bras, et 
à établir avec nous un trai té commercial qui nous offre de si grands 
avantages (2) . » 

Quoique le Traité de 1783 soit l 'acte diplomatique le plus impor­
tant au x v n i 8 siècle et qu' i l semblât assurer une ère de tranquill i té, 
la pacification ne fut pas complètement acquise entre França is et 
Anglais . La question mercant i le divisait encore plus profondément 
les deux peuples qu 'après TJtrecth. De ce côté de la Manche les 
années qui s 'écoulèrent de 178G à 1790 furent remplies par les 
récriminat ions unanimes des négociants e t des Chambres de com­
merce contre les dernières conventions, outre les plaintes journa­
lières contre les artifices et les contrefaçons des Anglais . 

I l s restaient toujours les adversaires, les ennemis historiques , 
aussi la polit ique de Choiseul, celle de l 'all iance espagnole et du 
Pacte de famille continuent-elles à dominer malgré les idées nou­
velles qui semblaient devoir ent ra îner vers d 'autres amitiés. I l est 
même remarquable que du ran t la Révolution, dont les Assemblées 
ne sont pas tendres pour les actes et les hommes de l 'ancien régime, 
la personnali té de Choiseul soit toujours respectée par les orateurs 

(1) Macauley, Œuvres diverses: Pitt. 

(2 Recueil de discours de Fox et Pitt, toriie IV, 12 février 1787. 
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et les publicistes, quand ils ne la citent pas avec éloge pour s'ap­
puyer sur son autori té . 

Le 26 août 1790, l 'Assemblée nationale décrétait : « Que le roi 
sera prié de faire négocier immédia tement avec les ministres de 
Sa Majesté Catholique à l'effet de resserrer et perpétuer par u n 
trai té des l iens uti les aux deux nations, s C'était à la suite d 'une 
intervention de Barnave, Ch. Lameth , Mirabeau et Bout idoux qui 
étaient montés à la t r ibune pour dire que la F rance a ne pouvait 
s'isoler sans voir le terme de sa véri table grandeur s. 

On ne peut se dissimuler, avaient-ils proclamé, <T les services 
réels que l 'Espagne a rendus à la F rance . Telle est notre position 
géographique que nos possessions au delà des mers ne peuvent 
être protégés sans que cette protection s'étende aux possessions 
espagnoles. . . L 'Angle ter re ne peut que chercher à a t t i rer l 'Espagne 
pour l 'éloigner de nous ; il est indispensable de continuer l 'al­
liance entre les deux nations en négociant des conditions plus 
convenables (1) ». 

Quand ce débat et ce vote furent connus à Londres, on t r ansmi t 
de cette ville à la Gazette nationale cette appréciation qui n 'est pas 
pour surprendre : < Cette interprétat ion du Pacte de Famille ne 
plaît point du tou t ici (2). » 

E"ne l igue des puissances mar i t imes , plus étendue qu'elle ne 
l 'avait été vers 1780, fut considérée comme nécessaire. Le Moniteur 

publia alors une prétendue Lettre de Francfort destinée à ouvrir 
les yeux aux nat ions intéressées, à tenter une association pour la 
liberté des mers et la protection des colonies : « La F rance est la 
seule digue que l 'on puisse opposer au despotisme anglais sur 
les mers. Si cette digue est renversée, toutes les affaires seront 
subordonnées à la volonté de l 'Angleterre qui a le plus grand 
intérêt à exercer un monopole universel pour at t i rer toutes les 

( 1 ) Procès-verbal delà séance du 26 août 1790. 
(2) Gazette Nationale, Lettre de Londres, 3 septembre 1790. 
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richesses du globe et payer ses nombreuses dettes. Si donc la France 
tombe, l 'Espagne, le Por tugal , la Hol lande, la Suède, la Russie, le 
Danemark, Venise, Gênes, deviennent t r ibuta i res de l 'Angleterre ; 
toutes les matières premières, toutes les marchandises passeront par 
les mains des Angla is (1). s 

On ht aussi répandre une étude sur l'Acte de navigation ; une 
autre sur la Ruine du commerce hollandais par l'Angleterre, mais 
ces tentat ives de suggestion demeurèrent sans effet. 

L a Grande-Bre tagne chercha à se venger de la F rance et de 
l 'Espagne avec les armes qui avaient été employées contre elle : 
elle dépêcha des Commissaires royaux dans les colonies pour y pro­
clamer l ' indépendance, au besoin avec l 'aide des escadres qui les 
accompagnaient , a La Proclamat ion royale avait été rédigée dans 
la supposition que les colonies ne feraient aucune résistance, mais 
loin que les choses se soient passées de la sorte, les habi tan ts ont 
défendu le ter ra in pied à pied (2). » 

Cependant c'est par cet artifice que la Mar t in ique fut encore 
détachée de la métropole, et il para î t dément ie que la perte de 
Sain t -Domingue, la plus grosse perte coloniale que la F rance ait 
jamais éprouvée, est due aux secours de tout genre que l 'Angle­
terre y fit passer pour seconder la révolte. L 'a t tachement à la 
mère-patr ie étai t t ransformé en patr iot isme local dans ces pays t io-
picaux : un ancien gouverneur, officier général de la mar ine , ne 
craint pas de conclure que la F rance est p lus intéressée à la conser­
vation de ses colonies que celles-ci ne le sont à rester dans la dépen­
dance ; s elles t rouveront toujours des puissances prêtes à les nourr i r 
et à les protéger d (3). 

Malouet, qui connaît le pays mieux que personne, se félicite de 

(1) Lettre datée du 5 novembre 1791, dans le n" du 18 novembre . 
(2) Chambre des Communes, séance du 4 mai 1795. 
(3) Mémoire sur l'Administration de la Marine et des Colonies, l'.'U' 

M. Hory, 1789: 

IRIS - LILLIAD - Université Lille 1 



l ' in tervent ion anglaise au point de vue des intérêts individuels ; 
il explique ces agissements de la Grande-Bretagne sur ce que ses 
intérêts politiques e t commerciaux sont bieu plus liés à l 'existence 
qu'à la possession des colonies (1). On était alors" en 1795, l ' indé­
pendance de nos possessions n 'en t ra i t pas dans les idées de la 
Convention, elle y voyait un piège cachant des intr igues anglaises, 
que Boissy d 'Anglas dénonça à la t r ibune en présentant le projet 

de Constitution pour les colonies : 

« Eelâchez les l iens qui unissent vos colonies à la F r ance et 
vous renoncez volontairement à la force de votre mar ine . . . Que les 
gouvernements de l 'Europe ne s'y t rompent pas, qu'ils sachent que 
ces pré tendus systèmes d ' indépendance ne sont qu 'un des moyens 
du minis tère anglais pour les faire tomber en son pouvoir, ou tou t 
au moins s'en appropr ier le commerce (2) ». 

Malgré ce réquisitoire, il est certain que des tendances vers un 
mouvement séparatiste se manifestaient antér ieurement , car nous 
avons vu Louis X V les appréhender dans une le t t re de sa Corres­

pondance secrète. Turgot ne met ta i t pas en doute le détachement 
prochain de nos colonies <t qu'il faudrai t regarder non plus comme 
des provinces asservies, mais comme des Eta ts amis, protégés si 
l 'on veut, mais étrangers et séparés. Voilà où toutes les nations 
européennes qui ont des colonies arr iveront tôt ou tard, de gré ou 
de force.. . » I l pensait que les Anglo-Américains , pour s'assurer la 
l iberté du commerce dans les deux Amériques, seraient obligés de 
devenir guerr iers « non pour conquérir les colonies s'ils conservent 
quelque sagesse », mais pour les aider à s'affranchir, s'allier avec 
elles, ou les incorporer dans leur union (3). 

Quoique ces prévisions judicieuses s'accomplissent et se vérifient 
encore de nos jours , nos colonies des petites Antil les échappèrent 

(1) Mémoires sur les Colonies, 1796, tome V, 218, 228, 218. 
(2) Se'anne 17 thermidor an III. 
(3) Œuvres de Turgot, II, 551; 
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à la propagande anglaise séparatiste, ou furent dédaignées comme 
trop minuscules par le nouveau géant américain. 

CONCLUSION. — La conclusion qui paraî t ressortir de cette étude 
ne manque pas d ' importance : Si au x v i n " siècle la F r ance a peidu 
ou laissé perdre de vastes colonies encore dans l 'enfance et sans 
valeur immédiate , elle a sauvé, par contre, VAmérique espagnole de 

l'ambition anglaise et peut-être de l'anglicisation, elle a conservé 

à la race latine ces vastes contrées, soit par l'aide matérielle, soit 

par la poursuite tenace d'une alliance décevante, soit par la crainte 

qu'elle inspirait toujours à la Grande-Bretagne, soit enfin par le 

sacrifice inconscient de ses propres colonies. L 'objet en est marqué 
comme dans une comptabil i té régulière parmi les actes diploma­
t iques de 1762-63 : l 'Espagne obtient de l 'Angleterre la rest i tution 
de la Havane et de l 'île de Cuba contre l 'abandon de la Floride, 
et par compensation à cette perte de la Flor ide , la F r ance cède la 
Louisiane à l 'Espagne. E n réalité, et mathémat iquement , la Loui­
siane solde et acquitte la rançon de l'île de Cuba conservée à son 
ancienne métropole par cet ins t iument de paix. 

La poursuite de la conquête des deux continents américains par 
la Grande-Bretagne, réclamée par le vœu public , en faveur au Par­
lement , dans la mar ine royale et chez les ministres, n ' au ra i t ren­
contré d 'autre obstacle sérieux que le patr iot isme local des habi­
tants , et la défense plus ou moins organisée des riches cités du 
Golfe et de la Terre Fe rme : c'est un élément inconnu et incertain. 
On peut conjecturer que l 'énergie casti l lane n 'é ta i t là qu'endormie, 
tandis que l 'Espagne, réduite à ses seules ressources, sans l'alliée 
fidèle qui la soutient, qui la s t imule, qui la défend ou se sacrifie 
pour elle, aura i t laissé sombrer son empire colonial dans l'indif­
férence. 
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